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La seance est ouverte ci 10 li 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Le President ( parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Australie, de la Croatie, de Chypre, de la Republique 
democratique du Congo, de l’Egypte, de l’Ethiopie, du 
Guatemala, de l’lnde, de l’lndonesie, du Japon, du 
Liechtenstein, du Malawi, du Mozambique, de la Nou- 
velle-Zelande, de la Norvege, du Pakistan, de la Repu¬ 
blique de Coree, de Singapour, de l’Afrique du Sud, 
des Emirats arabes unis, de la Republique-Unie de 
Tanzanie et du Zimbabwe, des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

Sur l’invitation du President, M. Kumalo (Afrique 
du Sud), Mme Wensley (Australie), M. Ling (Be¬ 
larus), M. Zackheos (Chypre), M. Simonovic 
(Croatie), M. Aboulgheit (Egypte), M. Samhan 
(Emirats arabes unis), M. Hussein (Ethiopie), 
M. Rosenthal (Guatemala), M. Sharma (Inde), 
M. Widodo (Indonesie), M. Akasaka (Japon), 
Mme Fritsche (Liechtenstein), M. Juwayeyi (Ma¬ 
lawi), M. Santos (Mozambique), M. Brattskar 
(Norvege), M. Powles (Nouvelle-Zelande), 
M. Ahmad (Pakistan), M. Sun Joun-Yung (Repu¬ 
blique de Coree), M. Atoki (Republique democra¬ 
tique du Congo), M. Mwakawago (Republique- 
Unie de Tanzanie), M. Mahbubani (Singapour) et 
M. Jokonya (Zimbabwe) prennent place a la table 
du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables et en l’absence d’objection, je consi- 
dere que le Conseil de securite accepte, au titre de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
d’inviter Mme Angela King, Secretaire generate ad- 
jointe et Conseillere speciale pour la parite entre les 


sexes et la promotion de la femme, et Mme Noeleen 
Heyzer, Directrice executive du Fonds de developpe- 
ment des Nations Unies pour la femme (UNIFEM). 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite Mme King a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’invite Mme Heyzer a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2000/693, qui contient une lettre datee du 12 juillet 
2000 adressee au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Namibie aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies, transmettant la Declaration de Wind¬ 
hoek et le Plan d’action de Namibie sur i’integration 
d’une demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans 
les operations pluridimensionnelles de maintien de la 
paix. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a 
regarder une courte videocassette sur les femmes et la 
paix. 

Une videocassette est projetee dans la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general, mon ami et 
mon frere, M. Kofi Annan. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter la presidence du Conseil 
de securite pour son initiative de tenir cette reunion sur 
les femmes et les conflits armes. Le theme que vous 
avez choisi est fondamental, car il rapproche deux par¬ 
ties vitales de la mission de l’Organisation des Nations 
Unies. La Charte nous dit que l’Organisation a ete 
creee «pour preserver les generations futures du fleau 
de la guerre». Elle proclame aussi les droits egaux en¬ 
tre les hommes et les femmes. Nous devons relever ces 
deux defis, autrement nous ne reussirons ni face a l’un, 
ni face a l’autre. 

Ainsi que le sait le Conseil mieux que quiconque, 
la nature des conflits a beaucoup change au cours des 
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decennies qui ont suivi la redaction de la Charte. L’age 
des guerres entre les Etats a ete remplace par 1’age des 
conflits ethniques. Les milices se sont multipliees, les 
armes de petit calibre ont prolifere. Le droit internatio¬ 
nal a ete foule aux pieds. Les civils represented non 
seulement la majorite des victimes; ils sont de plus en 
plus les cibles des conflits. Du viol au deplacement au 
refus du droit a la nourriture et aux soins de sante, les 
femmes assumed plus que leur part des souffrances. 

Mais les femmes, qui connaissent si bien le prix 
des conflits, sont egalement mieux a meme que les 
hommes de les prevenir ou resoudre. Pendant des gene¬ 
rations, les femmes ont servi comme educatrices de la 
paix, a la fois dans leurs families et dans leurs societes. 
Elies ont aide a edifier des ponts plutot que des murs. 
Elies ont joue un role fondamental pour preserver 
l’ordre social lorsque les communautes s’effondraient. 

Au sein de l’Organisation des Nations Unies, 
nous savons quel est l’appui inappreciable que les 
femmes fournissent a nos casques bleus, en organisant 
des comites, des organisations non gouvernementales 
et des groupes religieux pour aider a reduire les ten¬ 
sions et a persuader leurs partenaires masculins a ac¬ 
cepter la paix. En partie pour cette raison, nous faisons 
des efforts speciaux pour recruter plus de femmes dans 
nos propres operations de maintien et d’etablissement 
de la paix, et rendre toutes nos operations plus cons- 
cientes des sexospecificites. 

L’Organisation des Nations Unies a du apprendre 
a la dure que la paix et la securite dependaient d’une 
reaction rapide aux premiers signes de conflit. Nous 
savons que la prevention des conflits exige des strate¬ 
gies et de l’imagination. Nous savons que le reglement 
des conflits, le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix exigent des demarches creatives et souples. 
Dans tous ces domaines, nous avoirs vu des exemples 
de femmes qui jouent un role important, notamment, 
pour ne citer que mon propre continent, en Afrique. 

Et pourtant la contribution potentielle des femmes 
a la paix et a la securite continue de ne pas etre appre- 
ciee a sa juste valeur. Les femmes continued d’etre 
tres mal representees au niveau de la prise de decisions, 
de la prevention des conflits a leur reglement et a la 
reconciliation apres les conflits. 

Nous sommes ici aujourd’hui car nous voulons 
changer cet etat de choses, et parce que nous savons 
que ce changement est une responsabilite que nous de¬ 
voirs tous assumer - les hommes comme les femmes. 


Le Conseil de securite, dans la declaration qu’il a faite 
cette annee a l’occasion de la Journee internationale de 
la femme, a reconnu que les femmes et les fillettes 
etaient particulierement touchees par les consequences 
des conflits armes. Le Conseil a reconnu que la paix 
etait indissociablement liee a l’egalite entre les hom¬ 
mes et les femmes, et il a declare que le maintien et la 
promotion de la paix et de la securite exigeaient la par¬ 
ticipation egale des femmes a la prise de decisions. 

Je suis ici aujourd’hui pour demander au Conseil 
de faire tout ce qui est en son pouvoir pour traduire 
cette declaration en action et pour assurer que les fem¬ 
mes et les petites filles dans les situations de conflits 
soient protegees, que les auteurs d’actes de violence 
contre les femmes dans les conflits soient traduits en 
justice et que les femmes soient en mesure d’assumer 
la place egale qui leur revient de droit a la table de 
prise de decisions sur les questions de paix et de secu¬ 
rite. Je suis confiant que Mme King, Mme Heyzer et 
d’autres qui interviendront aujourd’hui aideront a 
montrer la voie a suivre. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant sur ma liste est Mme Angela King, Sous- 
Secretaire generate et Conseillere speciale du Secre¬ 
taire general pour la parite entre les sexes et la promo¬ 
tion de la femme, que le Conseil a invitee au titre de 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire, et a 
qui je donne maintenant la parole. 

Mme King (parle en anglais ) : C’est pour moi un 
tres grand honneur que d’avoir aujourd’hui l’occasion 
de parler, en tant que Conseillere speciale du Secretaire 
general pour la parite entre les sexes et la promotion de 
la femme en ce debat historique ou, pour la premiere 
fois, le Conseil a decide de consacrer toute une discus¬ 
sion publique au sujet « Les femmes, la paix et la secu¬ 
rite ». 

Ce n’est que tout recemment que l’experience des 
femmes et des petites filles dans les conflits armes a 
ete discutee, mais la discussion portait generalement 
sur leur role en tant que victimes. Le debat 
d’aujourd’hui montrera que nous avons beaucoup pro- 
gresse en un temps relativement court. La ferme direc¬ 
tion de votre pays. Monsieur le President, qui a tenu le 
seminaire historique du mois de mai qui a marque le 
dixieme anniversaire du Groupe d’assistance des Na¬ 
tions Unies pour la periode de transition (GANUPT), a 
debouche a son tour sur la Declaration historique de 
Windhoek et le Plan d’action de la Namibie pour 
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« L’integration d’une demarche soucieuse d’equite en- 
tre les sexes dans les operations multidimensionnelles 
de paix ». Votre direction vous a acquis l’admiration 
universelle de tous ceux qui combattent pour les droits 
des femmes afin qu’elles puissent participer a tous les 
aspects du processus de paix. Ceci, ainsi que votre pre- 
sidence eminente a l’occasion de la vingt-troisieme 
session extraordinaire de FAssemblee generate consa- 
cree au theme « Les femmes en Fan 2000 : egalite en- 
tre les sexes, developpement et paix pour le XXIe sie- 
cle », qui a immediatement suivi au mois de juin, re¬ 
presented des pas importants sur la voie menant a 
l’examen des operations de paix de 1’ONU du point de 
vue tant des femmes que des hommes. 

D’autres evenements importants ont abouti a la 
reunion d’aujourd’hui. Parmi ceux-ci, je citerai la deci¬ 
sion du Conseil d’adopter une demarche thematique 
dans son travail, la reconnaissance que le Conseil a 
donne sous l’egide du Bangladesh a la Journee interna- 
tionale de la femme, le 8 mars, l’affirmation que les 
femmes etaient des protagonistes dans le processus de 
paix, la discussion sur la situation des femmes en Afg¬ 
hanistan tenue en avril, menee par le representant du 
Canada, et la resolution 1314 (2000) du Conseil en date 
du 11 aout. 

L’opportunite de la discussion est egalement im- 
portante. Le Secretaire general vient de revenir d’une 
region ou il a eu incontestablement l’opportunite de 
voir au premier plan le role que les femmes et les 
hommes devraient jouer pour ramener la paix et re- 
construire des societes. La discussion coincide aussi 
avec l’examen du rapport du groupe Brahimi 
(S/2000/809) sur les operations de paix et la mise en 
oeuvre de ce rapport. 

II existe trois grands domaines a examiner dans le 
contexte de la discussion d’aujourd’hui : comment les 
conflits armes affectent les femmes; comment les fem¬ 
mes reagissent reellement aux conflits, au processus de 
paix et a la reconstruction apres les conflits; et com¬ 
ment nous pouvons planifier une strategie pour un ave- 
nir dans lequel les femmes seront les partenaires des 
hommes sur un pied d’egalite dans le renforcement de 
l’efficacite des operations de paix. 

Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur les 
deux derniers aspects, en tirant partie de mon expe¬ 
rience en tant que chef de mission aupres de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Afrique du Sud 
(MONUAS). 


Que font reellement les femmes dans des situa¬ 
tions de conflit, et comment reagissent-elles? Le Se¬ 
cretaire general a maintes fois insiste sur la nature 
changeante de la guerre. II a signale que la guerre mo- 
derne se deroulait de plus en plus a l’interieur des 
Etats, plutot qu’entre ceux-ci, et que le Conseil de se¬ 
curity aujourd’hui etait appele a traiter de ces conflits. 
II a signale qu’un plus grand nombre de protagonistes 
non etatiques participaient aux conflits armes et que 
meme les enfants devenaient impliques. La prolifera¬ 
tion des armes de petit calibre et la facilite avec la- 
quelle on peut les acquerir, demontrees clairement dans 
le documentaire video du Departement des affaires de 
desarmement et du Departement de l’information inti¬ 
tule “Armes jusqu’aux dents” ont aussi ajoute une nou- 
velle dimension. 

Le tissu socioeconomique de notre pays est deve- 
nu aujourd’hui le principal centre d’attention. La dy- 
namique des societes est done devenue un guide essen- 
tiel pour trouver des points d’entree dans les conflits 
afin de les resoudre. Les groupes au sein de chaque 
societe, en particulier les groupes de femmes, les orga¬ 
nisations non gouvernementales, les groupes religieux 
et autres, ont un role capital a jouer. Que ces groupes 
aient ete formes avant ou pendant les conflits n’a pas 
d’importance. Ce qui est important, e’est que ces grou¬ 
pes doivent participer a toutes les etapes des negocia- 
tions de paix, a la planification de l’avenir, a la re¬ 
construction et a Elaboration de strategies preventives 
afin d’eviter des conflits. 

Souvent, les sceptiques mettent au defi ceux 
d’entre nous qui ont pu constater directement combien 
est utile la participation des femmes dans les opera¬ 
tions de paix, de presenter des faits concrets plutot 
qu’anecdotiques. A cet egard, j’ai le plaisir de vous 
presenter les resultats d’un travail de trois ans realise 
en commun par le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP), mon bureau et la Division 
pour la promotion de la femme du Service des affaires 
economiques et sociales. Genereusement financee par 
plusieurs Etats Membres, cette etude - Integration 
d’une demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans 
les operations pluridimensionnelles de maintien de la 
paix - vient d’etre achevee. 

L’etude s’interesse a cinq operations de paix : 
Bosnie-Herzegovine, Cambodge, El Salvador, Namibie 
et Afrique du Sud. Elle repond aux sceptiques en pro- 
duisant des faits objectifs et concrets sur Faction du 
personnel feminin dans les missions; est-ce qu’elles 
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influent et comment elles influent sur les resultats; 
comment leur participation a egalite avec celle des 
hommes peut accroitre l’efficacite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. La Declaration 
de Windhoek et le Plan d’action de Namibie ont bene- 
ficie des resultats de cette etude. 

Que nous apprend cette etude exactement? Elle 
montre sans equivoque que, quand la participation fe¬ 
minine a une mission atteint une masse critique d’au 
moins 30 %, on mobilise plus facilement les femmes 
des populations locales pour qu’elles adherent aux 
commissions de paix. Cela s’est produit en Afrique du 
Sud, en El Salvador et en Namibie, ou les femmes ont 
activement defendu le droit de vote pour les femmes et 
l’information des electeurs. En d’autres termes, la par¬ 
ticipation de personnel feminin dans les missions des 
Nations Unies donne du pouvoir aux femmes parmi les 
populations locales et peut les inspirer a s’organiser 
pour parvenir a une societe democratique. 

La participation feminine permet de porter le de¬ 
bat un peu plus loin, de fagon a ce qu’il englobe des 
themes plus divers, y compris ceux qui concernent plus 
les femmes et les enfants. Les femmes sont souvent 
moins hierarchiques dans leur fagon de traiter avec les 
communautes locales, elles sont plus a l’ecoute, elles 
ont ainsi une meilleure comprehension des causes pro- 
fondes d’un conflit. Au sein des populations locales, 
les femmes se confieront plus facilement a des person¬ 
nels feminins sur des sujets comme le viol ou d’autres 
violences sexuelles. La presence d’une masse critique 
de personnels feminins semble augmenter la confiance 
parmi les populations locales. Et cette confiance est 
essentielle pour le succes des operations, comme ce fut 
le cas en El Salvador. Les femmes sont des negociatri- 
ces actives, capables de percevoir plus clairement les 
problemes qui affectent les femmes d’une fagon diffe- 
rente des hommes. 

La participation des femmes a tous les aspects 
d’une mission peut aider a mettre fin a certains stereo¬ 
types qu’ont les femmes dans nombre de populations 
locales, notamment lorsque les femmes participant au 
maintien de la paix travaillent dans une large gamme 
d’activites d’une mission. Cela a eu pour retombees 
que des femmes appartenant aux populations locales 
ont participe a des postes de decision. Les observateurs 
politiques femmes sont aussi motivees et aussi capables 
de servir dans des endroits dangereux ou isoles que les 
hommes, et elles le font tout aussi efficacement. 


L’etude montre aussi qu’une equipe mixte, une 
proportion importante de femmes chefs d’equipes, des 
femmes representantes speciales ou chefs de mission, 
ou un effort conscient par le Representant special pour 
trouver le meilleur personnel, qu’il soit masculin ou 
feminin, exercent une influence positive sur le resultat. 
Les femmes repondent aussi en participant aux contin¬ 
gents de soldats et de policiers civils des pays fournis- 
sant des casques bleus. Le Departement des operations 
de maintien de la paix a fait des efforts considerables 
pour encourager les Etats Membres a envoyer des 
femmes dans les missions, en se fondant sur l’equite, 
car leur presence peut aider a desamorcer des situations 
potentiellement tendues. On devrait faire bien plus 
pour encourager les femmes a integrer ces missions. 

Qu’est-ce que cette etude et d’autres nous ap- 
prennent sur l’action des femmes des populations lo¬ 
cales? II y a de nombreuses preuves que, meme quand 
elles doivent fuir vers un lieu sur avec leur famille ou 
les proteger dans des camps de refugies ou de person- 
nes deplacees, les femmes participent a nombre 
d’activites pour la promotion de la paix. 

Les femmes sont actives a la fois a un niveau 
formel et informel. A peu d’exceptions pres, les fem¬ 
mes ne sont pas officiellement presentes dans les nego- 
ciations de paix. Cependant, elles font partie de ces 
negociations comme nous l’avons constate sur le ter¬ 
rain au Burundi, au Guatemala et en Afrique du Sud. 
Les Somaliennes ont contribue a ramener les chefs de 
clan a la table des negociations et elles ont ete autori- 
sees a se joindre aux negociations en tant 
qu’observatrices. 

La plupart des activites se deroulent cependant au 
niveau officieux. Dans plusieurs pays, les organisations 
feminines locales ont parraine l’education de la paix; 
encourage les enfants soldats a deposer leurs armes; 
organise des groupes faisant la promotion de la paix 
des deux cotes de la barriere ethnique et partisane; or¬ 
ganise des campagnes contre les armes legeres, comme 
par exemple le Comite des femmes africaines de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA); influe sur le 
processus de rapatriement et installe des services pour 
les exiles de retour, comme au Guatemala; contribue a 
mettre un terme aux conflits; negocie la liberation 
d’otages; et constitue des groupes d’appui juridique 
pour obtenir la reconnaissance des droits des femmes a 
la propriete de terres ou de biens qui etaient au nom 
d’un epoux tue ou « disparu » lors d’un conflit. 
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Au niveau local, les femmes constituent une 
grande ressource qui ne demande qu’a etre systemati- 
quement mise a contribution par la communaute Inter¬ 
nationale. Beaucoup d’aspects de ces activites infor- 
melles ont ete encourages, soutenus financierement et 
etudies par l’Organisation des Nations Unies et ses 
institutions. A cet egard, outre le travail du Departe- 
ment des operations de maintien de la paix, il faut aussi 
mentionner le Departement des affaires politiques, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaire et le 
Departement des affaires de desarmement. II faut aussi 
decerner une mention speciale au travail du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, au 
Haut Commissariat aux droits de l’homme, au Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, au Programme ali- 
mentaire mondial et a FOrganisation mondiale de la 
sante. Le Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement (PNUD), le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour les femmes (UNIFEM) et le Centre 
des Nations Unies pour les etablissements humains 
(Habitat) devraient egalement etre credites pour leur 
travail de pionnier aux niveaux national et local. Des 
pratiques adequates ont ete identifiees, etudiees et pu¬ 
blishes, y compris l’etude de l’Institut de recherche des 
Nations Unies pour le developpement social, « Femmes 
et reconstruction apres les conflits». L’echange 
d’informations sur ces pratiques a permis a 
l’Organisation des Nations Unies d’encourager les 
Etats engages dans la rehabilitation, a travailler en 
partenariat et a soutenir les groupes de femmes et la 
societe civile menant ces activites souvent meconnues 
mais essentielles. La dotation en moyens pour la direc¬ 
tion et la gestion des affaires publiques, realisee par le 
PNUD et UNIFEM, a grandement facilite la possibilite 
pour les femmes de jouer des roles constructifs. 

Ces entites sont toutes membres du Comite 
interinstitutions sur les femmes et la parite entre les 
sexes - que je preside - du Comite administratif de 
coordination. Nous avons dernierement forme un 
groupe de travail sur les femmes, la paix et la securite 
pour renforcer la collaboration sur ces problemes 
cruciaux. 

Ceci m’amene a notre vision de l’avenir. Le pro¬ 
jet fondamental est dessine dans le Programme d’action 
de Beijing, le rapport Beijing + 5, la Declaration de 
Windhoek et le Plan d’action de Namibie. Ce projet 
apparait aussi a travers les nombreuses et vigoureuses 
declarations emanant de groupes de femmes que nous 


avons entendues hier pendant la reunion du Conseil en 
formule Arria. 

La planification de toute mission doit prendre en 
compte la parite des sexes. Le mandat de la mission et 
les directives au Representant special doivent claire- 
ment indiquer que les considerations de parite doivent 
etre integrees dans les objectifs de la mission, et le chef 
de la mission doit en rendre compte. Chaque mission 
devrait avoir un plan pour integrer les problemes de la 
parite dans tous les aspects du travail de la mission. II 
devrait y avoir une cellule pour la parite, qui soit dotee 
du personnel et des ressources adequates pour fournir 
le support necessaire a la mission sur le terrain, ainsi 
qu’une cellule au sein du DOMP, pour une supervision 
generate. Je suis heureuse d’annoncer que le DOMP a 
cree deux de ces cellules - une au Timor oriental et une 
au Kosovo - et des centres de liaison pour la parite au 
Sierra Leone et au Sahara occidental. Tous les domai- 
nes du processus de reconstruction ou de transition de¬ 
vraient prendre en compte les problemes de la parite. II 
faut consacrer plus d’attention a nommer des femmes 
comme representantes speciales, conformement au rap¬ 
port Brahimi et a l’appel des femmes chefs d’Etat et de 
gouvernement, le 5 septembre. Le Conseil pourrait 
souhaiter faire en sorte que chaque rapport qu’il regoit 
sur les missions contiennent des informations et des 
donnees precisant dans quelle mesure on a introduit 
une parite des sexes, et des informations sur le nombre 
et le niveau des personnels feminins dans les diverses 
missions. En travaillant avec les institutions sur le ter¬ 
rain, les branches politique et de developpement des 
missions devraient organiser la mobilisation de groupes 
dans les communautes, en particulier les groupes de 
femmes, et elargir le gisement de competences dont on 
a besoin pour soutenir le processus de paix. Un tableau 
de ces groupes pourraient etre garde a jour par le 
DOMP, en collaboration avec les institutions et les or- 
ganes regionaux. Le code de conduite a l’intention du 
personnel de maintien de la paix devrait etre regulie- 
rement mis a jour et, en cas d’infraction, il faut conti¬ 
nuer d’arreter les responsables et d’imposer la disci¬ 
pline. Si Ton decidait de nommer un nouveau sous- 
secretaire general au Departement des operations de 
maintien de la paix, comme cela a ete propose dans le 
rapport du Groupe d’etude, il faudrait serieusement 
envisager d’affecter une femme a Fun des trois postes 
de sous-secretaire general au sein du Departement. 

Enfin, j’aimerais rappeler les principales conclu¬ 
sions de l’etude conjointement realisee par le Departe- 


6 


n0070590.doc 



S/PV.4208 


ment des operations de maintien de la paix et la Divi¬ 
sion de la promotion de la femme. L’enseignement le 
plus important que nous en avons tire est que nous 
n’apprenons jamais les legons de 1’histoire. 
L’experience que nous avons acquise en Namibie et en 
Afrique du Sud a eu peu d’effet sur nos actions au 
Cambodge ou en Bosnie-Herzegovine, par exemple. La 
parite entre les sexes est indispensable pour assurer le 
succes d’une operation de paix. Nous ne pouvons ex- 
clure la moitie des ressources du monde en les empe- 
chant de participer a la paix. 

Le droit fondamental de la personne a l’egalite et 
a la jouissance de 1’egalite est un fait acquis. Cela a ete 
souligne lors de la Conference de Beijing et reaffirme 
dans le document de cloture de Beijing + 5 et de nou¬ 
veau dans la Declaration du Millenaire. II ne peut y 
avoir de paix sans egalite entre les sexes, ni de deve- 
loppement sans paix et sans egalite. Sans une partici¬ 
pation egale et juste des femmes aux postes de prise de 
decisions a l’ONU et parmi les Etats Membres, y com- 
pris au sein de cet organe central de notre organisation, 
nous ne pourrons jamais realiser la vision decrite dans 
la Charte des Nations Unies. Puisse cette discussion et 
les decisions qui s’ensuivront nous donner l’occasion 
de demontrer qu’au moins dans le domaine des fem¬ 
mes, de la paix et de la securite, nous avons su tirer un 
enseignement et que nous avons l’intention de le mettre 
en pratique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
Mme King des paroles aimables qu’elle m’a adressees 
et qu’elle a prononcees a l’intention de mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la Direc- 
trice executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, Mme Noeleen Heyzer, a qui le 
Conseil a adresse une invitation au titre de Particle 39 
de son reglement interieur provisoire. Je lui donne la 
parole. 

Mme Heyzer (Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme) 
(parle en anglais) : Je suis honoree de participer au 
premier debat du Conseil consacre aux femmes, a la 
paix et la securite, sous la presidence du Ministre des 
affaires etrangeres de la Namibie. Le Fonds de deve¬ 
loppement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) et les femmes du monde entier felicitent la 
presidence du Conseil de la vision prospective dont elle 
a fait preuve en organisant cet evenement historique. 


Je voudrais tout d’abord rendre un hommage me- 
rite au Secretaire general pour son ferme message et 
pour sa determination, et le remercier de sa presence ici 
aujourd’hui. UNIFEM partage la vision de Mme King 
et Pappuie pleinement dans sa tache qui consiste a in- 
tegrer les femmes dans les operations d’appui a la paix. 

II est important de noter que ce debat a lieu lors 
de la premiere Journee des Nations Unies de ce mille¬ 
naire car nombre des questions ayant trait aux femmes 
se rapportent de maniere directe a notre Charte. 

Les mesures prises par le Conseil sur les ques¬ 
tions ayant trait aux conflits en Afrique et a la protec¬ 
tion des civils et aux enfants en periode de conflit arme 
ont ouvert la voie a ce debat mais le debat de ce jour 
qui s’intitule : les femmes et la paix et la securite, porte 
sur un aspect tres particulier. Nous sommes ici au¬ 
jourd’hui car les forces etroitement imbriquees des 
conflits et de l’inegalite entre les sexes menacent la 
paix et la securite internationales. Nous sommes ici 
aujourd’hui parce que les femmes continuent d’etre 
directement visees lors des guerres, car les viols et la 
violence sexuelle continuent d’etre utilises en tant 
qu’armes de guerre et car la grande majorite de tous les 
refugies et des personnes deplacees sont des femmes et 
des enfants. Nous sommes ici parce que, bien que les 
femmes jouent un role de premier plan au service de la 
cause de la paix, leurs efforts n’ont pas ete reconnus, 
appuyes ou recompenses comme il se doit. 

Le theme du debat de ce jour nous tient tous a 
coeur. Les Membres ont entendu la voix d’Agnes de 
l’Ouganda qui s’est elevee contre le fait que pratique- 
ment toutes les filles qui ont ete enlevees par des grou- 
pes armes ont ete contraintes de se soumettre a 
l’esclavage sexuel. La grande majorite d’entre elles 
contractent des maladies sexuellement transmissibles et 
de plus en plus souvent le VIH/sida. En outre, les 
femmes et les fillettes sont forcees de s’adonner a la 
sexualite pour pouvoir se deplacer et pour obtenir des 
vivres et autres formes de protection. Les femmes sont 
rarement protegees contre ces dangers. Leurs agres- 
seurs ne sont pas punis. Quel message cela envoie-t-il a 
ceux qui continuent de violer, d’exploiter, de torturer et 
de mutiler? 

Nous sommes ici aujourd’hui pour appuyer le 
lancement d’une action collective destinee a lutter 
contre les consequences les plus terrifiantes de ces ac- 
tes destructeurs diriges contre les femmes. C’est la le 
coeur du debat de ce jour : la protection des femmes 
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dans les conflits armes et leur participation aux proces¬ 
sus de paix. 

La securite humaine et la securite nationale sont 
les deux facettes d’un meme probleme qui est univer- 
sel. Je voudrais affirmer devant les membres du 
Conseil que, sans une action internationale, les femmes 
prises dans les conflits ne jouissent d’aucune forme de 
securite, quelle qu’en soit la definition et, sans leur 
pleine participation, les processus de paix eux-memes 
en patiront car il n’y aura ni justice, ni developpement. 
Comme vous l’avez dit vous-meme, Monsieur le Presi¬ 
dent, les femmes constituent la moitie de chaque 
groupe, de chaque communaute. Ne sont-elles done pas 
la moitie de toute solution? Comment pouvons-nous, 
en toute bonne conscience, amener les seigneurs de la 
guerre a la table de la paix et pas les femmes? 

Pendant pres de 10 ans, UNIFEM a fourni une 
assistance aux femmes se trouvant dans des situations 
de crise et a appuye leur participation au processus de 
paix. Je ne surestimerai pas notre influence. Nous 
sommes un petit fonds et notre action repose sur un 
partenariat avec d’autres fonds et programmes tels que 
le Fonds des Nations Unies pour la population, le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et le 
Fonds des Nations Unies pour 1’enfance, ainsi qu’avec 
le mouvement des femmes. 

Nous avons articule nos activites en direction des 
femmes se trouvant dans des situations de conflit au- 
tour de cinq points qui sont au coeur de notre ordre du 
jour pour la paix et la securite et qui sont lies a des me- 
sures specifiques que le Conseil pourrait prendre en 
vue d’ameliorer la protection des femmes et d’appuyer 
leurs efforts de consolidation de la paix. Si nous vou- 
lons faire justice aux femmes et aux fillettes se trou¬ 
vant dans des situations de conflit, il faut prendre des 
mesures d’urgence. 

Premierement, pour ce qui est de comprendre les 
consequences des conflits armes pour les femmes et les 
fillettes, aucune evaluation complete n’a encore ete 
entreprise a ce jour. Or, cela doit etre fait. Nous devons 
examiner tous les aspects des consequences des conflits 
pour les femmes afin d’orienter nos actions a venir. 
N’est-il pas paradoxal que nous l’ayons deja fait pour 
les enfants mais pas encore pour les femmes qui dans 
leur majorite assument la charge des enfants et qui font 
partie des groupes de population qui sont les plus tou¬ 
ches par les conflits? 


Mais il ne suffit pas de comprendre les conse¬ 
quences, nous devons en outre agir avec davantage de 
sensibilite. Nous savons incontestablement que le fait 
d’ignorer les problemes specifiques des femmes peut 
avoir des consequences graves. Nous en avons fait 
l’experience au Kosovo Fan dernier. Des milliers 
d’hommes, de femmes et d’enfants deplaces ont ete 
rassembles dans un stade. Un responsable annonfait au 
megaphone que toutes les femmes qui avaient ete vio- 
lees devaient venir faire rapport en un lieu donne. Au¬ 
cune femme ne s’est presentee, aucune d’entre elles 
n’etait prete a risquer Fopprobre ou a subir les conse¬ 
quences eventuelles de s’etre identifiee en public de 
cette maniere. Si bien que les rares survivantes ont 
laisse passer Foccasion d’obliger leurs agresseurs a 
repondre de leurs actes et de recevoir des secours. Il est 
essentiel de comprendre comment les conflits affectent 
les femmes et les fillettes pour assurer leur protection 
et pour concevoir les politiques et programmes voulus. 

Deuxiemement, en ce qui concerne F amelioration 
de la protection et de Fassistance a l’intention des 
femmes et des fillettes, lorsque je me suis rendue dans 
des villes en proie a la guerre, j’ai constate ces lacunes 
avec une amere acuite. J’ai entendu parler du sort des 
meres livrees a elles-memes et des milliers d’enfants 
nes a la suite de viols. Dans les camps, j’ai decouvert 
que des articles de premiere necessite tels que des ser¬ 
viettes hygieniques ne faisaient meme pas partie des 
secours humanitaires de base. D’un conflit a l’autre, 
j’ai rencontre des meres d’enfants disparus. J’ai ren¬ 
contre des hordes de femmes veuves - des communau- 
tes entieres de femmes qui doivent s’occuper d’elles- 
memes et de leurs families. Ces femmes vivent chaque 
jour avec le penible souvenir de leur propre torture et 
de celle de leurs proches. Elies saignent et vivent avec 
leurs cicatrices physiques et emotionnelles et, comme 
si cela ne suffisait pas, elles doivent se battre pour re- 
trouver leurs biens, leur patrimoine et leurs terres. En 
fait, certaines d’entre elles doivent meme se battre pour 
pouvoir garder leurs enfants. 

La protection et l’aide humanitaire qui sont ap- 
portees aux femmes sont visiblement tres insuffisantes, 
d’apres les exemples que nous avons pu voir. Nous 
avons constate que les reglements politiques ne per- 
mettaient pas de proteger les droits des femmes. C’est 
ce qui est au coeur meme de notre debat. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’appui au role 
moteur joue par les femmes dans la consolidation de la 
paix, les femmes qui se trouvent dans des situations de 


8 


n0070590.doc 



S/PV.4208 


conflit sont des activistes. Ce sont elles qui s’occupent 
de la famille, qui pourvoient aux besoins de leurs pro- 
ches, qui sont les piliers solides de la societe. Nous 
savons que certaines femmes participent activement 
aux conflits mais, dans leur grande majorite, ce sont 
elles qui ont su maintenir la cohesion de leur famille et 
de leur communaute. 

Des collectivites a la table de la paix, nous avons 
appuye la participation des femmes dans les efforts de 
consolidation de la paix. Nous nous efforgons de les 
soutenir d’un point de vue politique, financier et tech¬ 
nique pour faire en sorte qu’elles puissent influer sur 
les efforts de paix au plan national. Les femmes du 
Guatemala, de l’Afrique du Sud et d’autres pays cons¬ 
tituent une source d’inspiration pour l’instauration de 
la paix, sans distinction de classe, de clan, 
d’appartenance politique ou d’ethnicite. Comme le 
montre la videocassette, jusqu’a il y a quatre mois, la 
situation des femmes et des filles etait ignoree dans le 
processus du Burundi. Un precedent a ete cree dans ce 
pays, et tout l’accord de paix en a beneficie. Au- 
jourd’hui, l’appui a la mise en oeuvre demeure un defi. 

Quatriemement, s’agissant d’une demarche sou- 
cieuse d’equite entre les sexes face aux efforts de paix 
et de securite intergouvernementales, les operations de 
soutien a la paix creent le cadre d’actions internatio- 
nales et regionales. Un interet particulier est accorde a 
l’accroissement du nombre de femmes dans ces opera¬ 
tions, au niveau de direction et au niveau subalterne. 
Bien que quelques femmes aient servi a des niveaux 
eleves, il est regrettable de constater que sur 61 repre- 
sentants et envoyes speciaux et personnels du Secre¬ 
taire general assumant des fonctions d’appui a la paix, 
il n’y a pas une seule femme. 

La nomination de conseillers sur les questions de 
parite au Kosovo, au Timor oriental et dans d’autres 
pays peut constituer un nouveau modele s’ils benefi- 
cient du soutien approprie. Mais tous ces arrangements 
doivent faire appel a des femmes et prevoir des experts 
en matiere de parite entre les sexes dans leur concep¬ 
tion et leur mise en oeuvre. L’on ne peut justifier la 
protection de femmes dans certaines regions et pas 
dans d’autres. Je pense que les preoccupations des 
femmes ne pourront etre prises en compte que si les 
femmes, dans des proportions importantes, sont pre¬ 
serves pour les faire valoir. Mais le fait d’avoir une 
femme a un poste de commandement ne suffira pas 
pour que le mandat de Toperation traite de la question 
de parite. Et le fait d’avoir une femme juge ne suffira 


pas pour que les crimes de guerre contre les femmes 
fassent l’objet de poursuites. Il faudrait faire davan- 
tage. 

Les experts en questions de parite doivent inter¬ 
vene dans la planification des operations, depuis leur 
debut. Ainsi, dans le desarmement, la reintegration doit 
etre congue pour repondre aux besoins specifiques des 
combattantes, des filles et des femmes integrees de 
force dans des groupes armes, ou des families 
d’anciens soldats essayant de retourner a la vie civile. 
Les systemes electoraux doivent faire appel a des fem¬ 
mes en tant qu’electrices ou candidates. La police ci¬ 
vile doit traiter des questions de trafic et de violences 
sexuelles lies aux conflits. Je mentionne ces exemples 
pour indiquer comment le Conseil de securite peut 
contribuer a faire en sorte que les initiatives regionales 
et internationales profitent non seulement aux femmes, 
mais qu’elles soient egalement renforcees par ces der- 
nieres. 

Cinquiemement, s’agissant du soutien a une jus¬ 
tice soucieuse d’equite entre les sexes lors de la re¬ 
construction, nous savons qu’a Tissue de conflits, les 
ressources sont reduites, les infrastructures detruites et 
les relations sociales, economiques et politiques ten- 
dues. Une reconstruction adequate depend de 
Tutilisation de toutes les ressources disponibles, y 
compris des ressources humaines. Les femmes, qui ont 
pu garder des fragments socioeconomiques unis, cons¬ 
tituent la ressource la plus precieuse et la moins utili- 
see. Tant que les cadres juridique et electoral d’un pays 
ne traitent pas de Tegalite entre les sexes, ce pays ne 
pourra pas reellement se developper, independamment 
de ce qui survient apres le conflit ou du caractere paci- 
fique de la transition. 

Au cours de la transition vers la paix, une chance 
unique existe, celle de mettre en place un cadre de tra¬ 
vail tenant compte de la parite entre les sexes dans le 
cadre du developpement. Le Timor oriental constitue 
Texemple le plus favorable a cette fin. Au cours de ma 
visite sur place, la semaine derniere, j’ai vu un pays 
luttant pour se reconstruire. J’ai ete inspiree par les 
femmes du Timor oriental s’efforgant, avec 
TAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO), d’ameliorer la forme de la 
legislation et de renforcer les capacites locales en vue 
de promouvoir des lois et orientations soucieuses de 
Tegalite entre les sexes. 


n0070590.doc 


9 



S/PV.4208 


II y a environ quatre mois, j’ai eu le privilege de 
diriger un groupe international a Jerusalem pour ap- 
puyer un programme de paix en faveur des femmes au 
Moyen-Orient. Loin des projecteurs braques sur les 
negociations officielles, les femmes palestiniennes et 
israeliennes luttaient et dialoguaient depuis les annees 
80 alors que ces contacts etaient illegaux. En juin, elles 
etaient resolues a traiter des questions les plus com¬ 
plexes. Leur capacite de progresser sur la plupart des 
questions, y compris Jerusalem, etait renforcee par le 
sentiment d’urgence qu’elles partageaient face aux re¬ 
tards dans la mise en oeuvre des accords signes. Cela 
conduirait, selon elles, a une erosion de la confiance de 
1’opinion a 1’egard des dirigeants des deux parties et a 
un regain potentiel de violence. Leurs preoccupations 
auraient du etre ecoutees. 

Aujourd’hui, j’exhorte les dirigeants des deux 
parties a ne pas ignorer le role des femmes ni leurs 
contributions a ce processus. Je leur demande de 
consolider leurs partenariats existants que les femmes 
ont pu renforcer. 

L’issue du debat d’aujourd’hui peut mener a une 
paix durable. Je voudrais, en toute humilite, suggerer 
un certain nombre de voies permettant au Conseil 
d’ameliorer la protection des femmes en situation de 
conflit et soutenir leur role dans l’instauration de la 
paix. 

Premierement, le Conseil pourrait faire en sorte 
que le respect et la verification des droits de l’homme 
ainsi que les operations de maintien de la paix se 
concentrent sur les violations subies par les femmes et 
les droits des femmes. La securite des femmes consti- 
tue le meilleur indicateur de la securite dans un pays. 
Un systeme d’alerte rapide doit tenir compte des appels 
provenant des femmes. 

Deuxiemement, le Conseil doit lancer un appel en 
vue de former le personnel de maintien de la paix et le 
sensibiliser a ses responsabilites a 1’egard des femmes 
et des enfants. Cette formation doit etre assuree des 
qu’une mission est mise en place. Cela ne doit cepen- 
dant pas se substituer aux actions a prendre au plan 
national. 

Troisiemement, le Conseil pourrait demander 
Lelaboration d’un code de conduite pour le personnel 
de maintien de la paix et la mise en place d’un systeme 
de notification des violences sexuelles dans un 
contexte de maintien de la paix. Cela doit inclure des 
mecanismes de mise en oeuvre et de surveillance pour 


ce personnel, par la designation d’une personne char¬ 
gee de la mediation, d’un inspecteur general ou d’un 
bureau charge de cette mission. 

Quatriemement, le Conseil pourrait s’assurer que 
les operations sur le terrain protegent et soutiennent 
l’aide humanitaire en faveur des femmes et des filles, 
notamment des refugiees et des personnes deplacees. 
Des mesures particulieres doivent etre prises pour pro- 
teger les femmes et les filles contre le viol et d’autres 
formes de violences sexuelles. 

Cinquiemement, le Conseil pourrait faire en sorte 
que les elements d'instauration de la paix d’une opera¬ 
tion tiennent compte des problemes de femmes, en 
particulier pour concevoir les differents programmes de 
desarmement, renforcer la gouvernance et les institu¬ 
tions publiques chargees de la securite et definir le role 
de la police civile. Ce sont la les premieres mesures 
garantissant un role central des femmes dans le deve- 
loppement apres un conflit. 

Sixiemement, le Conseil peut s’assurer que tout 
appui qu’il fournit a un processus de paix, toute en- 
quete sur des differends ou tout effort de reglement 
mentionnent clairement la necessaire participation des 
femmes et traitent des questions majeures qu’elles 
soulevent. 

Enfin, le Conseil pourrait renforcer son engage¬ 
ment a l’egard des femmes en appuyant l’etude deman- 
dee par Mme Graga Machel en vue d’une evaluation 
complete de l’impact des conflits armes sur les femmes 
et du role des femmes dans la consolidation de la paix. 
Cela s’impose d’urgence. A l’UNIFEM, nous sommes 
pretes a soutenir cet appel et tout autre que le Conseil 
jugerait necessaire. Nous n’avons peut-etre pas beau- 
coup de ressources mais nous sommes efficaces, et 
nous pouvons trouver les ressources et 1’appui neces- 
saires. 

Les femmes dans des situations de conflit ont des 
besoins particuliers et continuent de contribuer subs- 
tantiellement a la paix et a la securite. Reconnaitre et 
soutenir vigoureusement ces deux aspects peut contri¬ 
buer a prevenir les peines et les souffrances de genera¬ 
tions tout entieres. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
Mme Heyser des paroles aimables qu’elle m’a adres- 
sees. 

Je voudrais informer les membres du Conseil que 
j’ai regu des representants du Botswana et du Rwanda 
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des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur le point inscrit a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces represen- 
tants a participer au debat, sans droit de vote, confor- 
mement aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
1’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Legwaila (Bots¬ 
wana) et M. Mutaboba (Rwanda) occupent ies 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salie du Conseil. 

Mile Durrant (Jamai'que) ( parle en anglais) : 
J’ai le plaisir de vous voir, vous. Monsieur le Ministre 
namibien des affaires etrangeres, presider ce debat pu¬ 
blic historique sur les femmes, la paix et la securite. 
Ma delegation souhaite exprimer sa gratitude a vous 
ainsi qu’a la delegation namibienne de cette initiative 
qui illustre Eattachement de votre pays et le votre a la 
promotion des femmes. 

Nous souhaitons egalement rappeler les qualites 
de direction dont vous avez fait montre en tant que Pre¬ 
sident de la vingt-troisieme session extraordinaire de 
l’Assemblee generale qui avait pour theme « Les fem¬ 
mes en l’an 2000 : egalite entre les sexes, developpe- 
ment et paix pour le XXIe siecle ». J’aimerais egale¬ 
ment exprimer ma reconnaissance au Secretaire gene¬ 
ral, a la Sous-Secretaire generale et Conseillere spe- 
ciale du Secretaire general pour la parite entre les sexes 
et la promotion de la femme, Mme Angela King et a la 
Directrice executive d’UNIFEM, Mme Noeleen 
Heyzer, pour leurs importantes declarations. 

L’examen par le Conseil de la question dont nous 
sommes saisis a lieu dans le sillage de la celebration de 
la Journee internationale de la femme, le 8 mars, lors- 
que, pour la premiere fois, le Conseil a reconnu le role 
des femmes dans le processus de paix. 

On se rappellera que la Declaration et le Plan 
d’action de Beijing avaient identifie l’impact des 
conflits armes et des autres conflits profonds comme 
Pune des plus graves sources de preoccupation pour les 
femmes. Ce document avait indique que le bien-etre 
des femmes etait menace par la violence et les conflits 
destructeurs. L’edification de la paix est done fonda- 
mentale pour la sante et le bien-etre des femmes resi- 


dant dans des communautes et des societes assujetties a 
des conflits profonds et violents. 

Le debat que le Conseil de securite tient au- 
jourd’hui permet done de reconnaitre de maniere op¬ 
portune que les effets de la guerre sont beaucoup trop 
importants pour les civils, en particulier pour les fem¬ 
mes et les enfants. II met en lumiere le role de chef de 
file que les femmes peuvent jouer dans le reglement 
des conflits armes. Le fait que les femmes se trouvent 
souvent au milieu de conflits violents et deviennent des 
victimes directes et deliberees, des abus les plus atro- 
ces commis par les parties aux conflits armes nous pre- 
occupe profondement. Les femmes et les fillettes 
continuent d’etre victimes de viols, de trafic, de pros¬ 
titution forcee, d’enlevements et de tortures. La video¬ 
cassette presentee au debut de notre debat nous a rap- 
pele, d’une maniere poignante, le sort de tant de fem¬ 
mes dans le monde. 

En depit de ces defis, les femmes remplissent, de 
plus en plus souvent, le role de participantes efficaces a 
la table des negociations de paix et ont contribue a la 
creation d’un environnement propice au reglement des 
conflits, a Petablissement et la consolidation de la paix 
et a la reconstruction apres les conflits. Le role des 
femmes dans la preservation de l’ordre social et dans 
Pencouragement de la reconciliation ne saurait etre 
neglige sans graves consequences pour le processus de 
paix. En effet, si l’on veut oeuvrer activement et effi- 
cacement pour la paix, il importe d’examiner le pro- 
bleme de Pexclusion fondee sur le sexe. Nous nous 
devons de reconnaitre qu’une paix durable ne sera re¬ 
alisable que si les experiences et les perspectives de 
50 % de la population sont prises en compte comme 
elles le meritent. 

Pendant une reunion tenue selon la formule Arria, 
les membres du Conseil ont eu Poccasion de partager 
leurs opinions avec des representants de la societe ci¬ 
vile. Les representants d’organisations non gouverne- 
mentales, oeuvrant a la base dans de nombreux pays, 
nous ont montre a quel point il etait essentiel de preter 
une attention soutenue aux difficultes eprouvees par les 
femmes victimes de conflits violents et a leur role ca¬ 
pital dans la promotion d’une culture de paix dans leurs 
communautes. Les recommandations qui ont emane de 
cette reunion meritent l’attention du Conseil, en parti¬ 
culier parce qu’elles proviennent directement de fem¬ 
mes qui sont a la fois des victimes et des participantes 
dans la recherche de la paix. 
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L’une des conclusions tirees de la discussion 
d’hier, conclusion que nous soutenons vigoureusement, 
concerne la necessite d’assurer une representation suf- 
fisante des femmes a tous les niveaux du processus 
decisionnaire. Le role des femmes dans les reglements 
des conflits s’est revele important dans de nombreuses 
regions du monde. Dans ce contexte, des mesures, glo- 
bales et systematiques entreprises en vue de prevenir la 
reapparition ou l’exacerbation de conflits, mesures pri¬ 
ses par la societe civile, y compris les organisations de 
femmes a la base, sont des initiatives dignes d’etre no- 
tees et qui meritent le soutien de la communaute Inter¬ 
nationale. C’est pourquoi nous soutenons l’appel lance 
par Mme Gra£a Machel mentionnee par Mme Heyzer 
en vue de la realisation d’une etude sur les femmes 
dans les conflits armes. 

Les initiatives entreprises par des femmes en So- 
malie et au Burundi, au Timor oriental, au Guatemala, 
en Sierra Leone et dans beaucoup d’autres pays contri- 
buent a la creation d’un environnement pacifique et sur 
et, a bien des egards, ces initiatives illustrent le role 
important joue par les femmes en tant que partenaires 
egaux dans l’etablissement de la paix. En Somalie, des 
femmes ont efficacement mobilise la societe civile 
pour encourager le dialogue entre les factions bellige- 
rantes et ont apporte un soutien precieux au processus 
national de paix. Nous esperons sincerement que les 
femmes trouveront leur place au gouvernement lorsque 
celui-ci sera constitue. 

Ces efforts, qui ont recemment attire Tattention 
du Conseil, soulignent sans equivoque 1’importance 
strategique des femmes dans le processus de paix. 
Neanmoins, en depit du role joue par les femmes dans 
la promotion de la paix et des progres realises dans la 
mise en oeuvre de differents accords internationaux, 
beaucoup reste encore a faire pour que les femmes 
soient de plus en plus souvent considerees comme des 
partenaires egaux. La Declaration de Windhoek, adop¬ 
tee en Namibie en mai 2000, represente une etape im- 
portante dans la mise en exergue de cette question im- 
portante et dans l’integration d’une demarche sou- 
cieuse d’equite entre les sexes dans les operations 
d’appui a la paix. 

Dans des evaluations recentes d’operations de 
paix de 1’ONU, certains elements importants pertinents 
a Tincorporation des questions sexospecifiques dans le 
maintien de la paix ont malheureusement ete negliges. 
Le fait que les femmes soient encore sous representees 
au niveau de la prise de decision dans le domaine du 


reglement des conflits est un autre element alarmant 
pour ma delegation. C’est dans ce contexte que, tout en 
prenant conscience des recommandations importantes 
mentionnees dans le rapport Brahimi, nous demandons 
que ces recommandations incluent la participation des 
femmes a tous les niveaux chaque fois que cela est op- 
portun. 

Ma delegation approuve les mesures prises par le 
Secretaire general pour la nomination de femmes en 
tant que representants et envoyes speciaux mais nous 
pensons toutefois qu’il reste encore beaucoup a faire. A 
cet egard, j’aimerais rappeler que cette tache incombe 
aux Etats Membres qui se doivent de presenter la can¬ 
didature de femmes qualifiees afin que celles-ci puis- 
sent etre nominees a des postes eleves. 

II importe non seulement d’examiner les aspects 
conceptuels et structured des operations de paix mais 
egalement de preter attention aux elements institution- 
nels, lesquels determinent la participation de ceux qui 
ont la capacite d’ameliorer la situation. Les etats de 
service des femmes dans le reglement des conflits, le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix de- 
vraient etre pris en compte. 

Ma delegation soutient pleinement l’idee qu’il 
importe d’incorporer des considerations generates de 
parite entre les sexes dans les missions de maintien de 
la paix. A 1’appui de cette demarche, les Etats Mem¬ 
bres devraient veiller a accroitre le nombre de femmes 
dans leurs forces militaires et leur police civile lors- 
qu’elles sont qualifiees pour participer a des operations 
de paix. En outre, les Etats Membres doivent veiller a 
ce que l’on tienne compte des sexospecificites dans 
leurs programmes nationaux de formation qui ont ete 
congus a l’intention de la police civile et militaire 
chargee de participer a des operations de maintien de la 
paix. 

La sensibilisation du personnel de l’ONU aux 
besoins et aux vulnerabilites des femmes est capitale et 
doit etre parachevee par des mesures concretes visant a 
faire rapidement face aux violations du droit humani- 
taire international et des droits de l’homme commis par 
le personnel de maintien de la paix en particulier dans 
les cas des abus perpetres contre les femmes et les jeu- 
nes filles. Le personnel participant aux activites de 
consolidation de la paix de l’ONU devrait egalement 
recevoir a titre prioritaire la formation necessaire en 
matiere de protection de la femme et des droits des 
femmes. 
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II est non seulement important que les femmes 
puissent participer aux operations de paix, mais 
qu’elles regoivent une attention particuliere dans les 
initiatives de reconstruction et de consolidation de la 
paix apres les conflits. Comme les femmes ont particu- 
lierement souffert en cours de conflit, il faut egalement 
porter une attention particuliere a leurs besoins et a 
leurs possibilites dans la formulation et 1’ application de 
programmes nationaux de redressement, de reconstruc¬ 
tion et de developpement. Dans ce contexte, le Conseil 
doit faire en sorte que l’on prete une attention particu¬ 
liere aux besoins des femmes lors des activites de rein¬ 
sertion et de reconstruction apres les conflits. La parti¬ 
cipation des femmes refugiees et deplacees dans la 
conception et la gestion des activites humanitaires re¬ 
presente egalement un element important. La pleine 
mise en oeuvre de l’integration d’une perspective 
sexospecifique dans les activites de reconstruction 
apres les conflits ne devrait pas etre negligee. 

Nous felicitons le Secretaire general de son enga¬ 
gement et de ses initiatives visant a integrer une appro- 
che sexospecifique au sein de 1’Organisation. Ceci a ete 
souligne dans le rapport a PAssemblee du millenaire. 
C’est egalement dans ce contexte que nous nous feli¬ 
citons du Rapport sur Pintegration d’une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes dans les operations 
multidimensionnelles de paix, elabore par le Departe- 
ment des operations de maintien de la paix, en coope¬ 
ration avec la Division de la promotion de la femme. 

Nous remercions la Sous-Secretaire generate 
King, qui nous a presente les resultats de cette etude ce 
matin au Conseil. L’etude insiste sur 1’effet que la par¬ 
ticipation des femmes peut avoir sur les missions de 
maintien de la paix de l’ONU. Nous la remercions 
egalement de ses recommandations pour L action fu¬ 
ture, que le Conseil examinera a la fin du mois dans le 
contexte du projet de resolution que nous devrons 
adopter. Comme nous le rappelle si bien le Programme 
d’action de Beijing, dans un monde ou P instability et la 
violence se poursuivent, la mise en oeuvre de demar¬ 
ches cooperatives en faveur de la paix et de la securite 
est urgente. Les femmes ne sauraient etre ecartees de 
cette equation. 

Aujourd’hui, alors que nous celebrons la Journee 
des Nations Unies, il est tout a fait opportun d’attirer 
1’attention sur le role des femmes en tant qu’agents de 
promotion de la paix, de la securite et du developpe¬ 
ment. Le moment est venu de passer des paroles aux 


actes. Les femmes du monde attendent cela, et rien de 
moins, du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de la Jamai'que des paroles aimables 
qu’elle m’a adressees et qu’elle a adressees a mon 
pays. 

Mme Soderberg (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Les Etats-Unis saluent chaleureusement ce debat public 
sur les femmes, la paix et la securite. Nous rendons un 
hommage tout particulier au Secretaire general, 
M. Kofi Annan, pour son intervention et nous sommes 
tout a fait d’accord avec sa declaration : 

« L’egalite entre les femmes et les hommes 
en matiere de droits, de chances et d’acces aux 
ressources est un imperatif » (A/52/87, par. 89) 
pour instaurer une paix durable. 

Je m’associe a l’Ambassadeur Durrant pour vous 
rendre un hommage tout particulier, a vous Monsieur le 
President, et a l’Ambassadeur Andjaba pour la direc¬ 
tion dont vous avez fait montre en organisant ce debat 
important. Je tiens egalement a souhaiter une chaleu- 
reuse bienvenue a Mme Angela King, Conseillere spe- 
ciale pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme, et a Mme Heyser, Directrice executive du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme. L’invitation de ce matin etait attendue de lon¬ 
gue date etj’espere que cet organe relevera le defi que 
vous nous avez lance aujourd’hui. C’est un defi histo- 
rique que vous nous lancez. Nous nous en felicitons 
chaleureusement. 

Je voudrais egalement souhaiter tout specialement 
la bienvenue a nos invites du public. Je pense que votre 
participation et votre appui sont tres importants et je 
pense que c’est la premiere fois que j’entends des ap- 
plaudissements dans cette salle. On peut done dire que 
vous l’animez. 

La seance d’aujourd’hui doit non seulement 
mieux nous faire comprendre le role important que les 
femmes jouent pour empecher les conflits, encourager 
la reconciliation et aider a reconstruire des societes 
detruites par les conflits, mais elle doit egalement nous 
pousser a passer a Paction concrete. Nous, dans la 
communaute internationale, n’avons pas pleinement 
utilise les contributions des femmes dans nos efforts 
pour promouvoir la paix et la securite dans le monde. 
Comme le Secretaire d’Etat Albright l’a dit recemment 
en s’adressant a un groupe de femmes d’affaires. 
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« dans trop d’endroits, les femmes demeurent une res- 
source humaine sous-estimee et sous-developpee ». 

Nous saluons les efforts inlassables que l’ONU et 
ses institutions specialisees deploient pour faire face 
aux problemes qui touchent surtout les femmes. Les 
travaux de ces organes et l’appui moral et financier de 
la communaute internationale a ces efforts ont change 
la vie de beaucoup de personnes tant jeunes qu’agees. 
Travaillant ensemble, nous avons pris des mesures pour 
promouvoir l’egalite des chances, eduquer les filles et 
les femmes, changer les lois desequilibrees en matiere 
d’heritage et de divorce, promouvoir l’egalite en ma¬ 
tiere politique et economique, et eliminer les pratiques 
traditionnelles nefastes aux femmes et aux fillettes. 

L’essentiel de notre attention a ete dirige vers la 
protection des femmes, notamment contre les effets 
destructeurs des conflits armes, y compris les deplace¬ 
ments forces, la traite des femmes, la torture, le viol et 
autres actes de violence sexuelle, ainsi que toute une 
serie d’autres crimes. Par exemple, la Conference 
mondiale de 1993 sur les droits de 1’homme etait uni- 
quement axee sur les femmes en tant que victimes des 
conflits armes. Alors que la question de la protection 
des femmes ne saurait passer sous silence, j’espere que 
Paction du Conseil de securite va se concentrer sur le 
role de chef de file que les femmes peuvent et doivent 
jouer dans le retablissement de la paix. 

Les femmes sont une force positive sous-utilisee 
pour la paix. La quatrieme Conference mondiale sur les 
femmes a reconnu qu’elles doivent pleinement partici- 
per a la prevention et au reglement des conflits. Nous 
devons activement promouvoir des mecanismes offi- 
ciels, qui appuient une presence constante des femmes 
a la table de la paix, dans les operations de maintien de 
la paix et dans les efforts de consolidations de la paix 
pour reconstruire des institutions qui sont essentielles 
pour une stabilite durable. 

En nommant des femmes qualifiees a des postes 
d’influence visibles, le Secretaire general a donne un 
exemple louable a suivre. La Vice-Secretaire generate 
Louise Frechette, les Hauts Commissaires Mary Robin¬ 
son et Sadako Ogata, Carol Bellamy du Fonds des Na¬ 
tions Unies pour l’enfance et Catherine Bertini du Pro¬ 
gramme alimentaire mondial, pour n’en citer que quel- 
ques-unes, demontrent tous les jours que les femmes 
peuvent contribuer a desamorcer les conflits et a pro¬ 
mouvoir Pegalite, la paix et la securite. Le defi ici est 
de faire de meme a tous les niveaux de la societe. Les 


Etats-Unis se felicitent de la nomination de ces fem¬ 
mes, mais nous voulons que l’on fasse davantage en¬ 
core. 

Nous aimerions en particulier qu’il y ait davan¬ 
tage de femmes nominees Representantes speciales du 
Secretaire general, envoyees speciales et enqueteuses 
et surveillantes en matiere de droits de Fhomme. Nous 
esperons que le Secretaire general va s’efforcer de 
nommer davantage de femmes a ces postes importants, 
ainsi qu’au sein de son propre Secretariat. Nous encou- 
rageons vivement les Etats Membres a porter a la 
connaissance du Secretaire general l’existence de ces 
candidates et a appuyer l’idee que EONU tienne une 
liste de femmes qualifiees dans le cadre du Systeme 
des forces et moyens en attente des Nations Unies. 

Nous avons besoin de plus que des femmes in- 
fluentes au niveau le plus eleve de pouvoir et de pres¬ 
tige. L’Organisation des Nations Unies doit s’assurer 
que les voix des femmes sont entendues partout ou 
l’ONU contribue au reglement des conflits et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Avec tout le 
respect que je dois a mes collegues, il suffit tout sim- 
plement de regarder dans cette salle. La meilleure fa- 
gon pour commencer serait de nommer davantage de 
femmes comme ambassadrices aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. De toute evidence, 
une femme representante permanente, la distinguee 
Patricia Durrant, sur 15 au Conseil de securite, c’est au 
moins six ou sept de pas assez. Le fait qu’il n’y ait que 
10 femmes sur 189 Representants permanents n’est pas 
flatteur pour la representation des femmes aux postes 
de direction des Etats Membres. Si nous devons relever 
le defi lance par le President Theo-Ben Gurirab que 
nous venons tous d’entendre dans la videocassette ten- 
dant a faire des femmes la moitie de toutes les solu¬ 
tions, les Etats Membres doivent faire mieux que 5 %. 

Dans toutes les phases des missions de maintien 
et de consolidation de la paix, la presence des femmes 
doit etre visible et constante. Lorsque cela est possible, 
les missions d’information doivent inclure des 
conseillers en matiere de parite des sexes et les termes 
de la reconciliation et de la reconstruction doivent pro- 
fiter de l’expertise des groupes communautaires de 
femmes. Dans la foulee d’un conflit, on a Eoccasion 
exceptionnelle de reconstruire, apres la participation 
egale des femmes, les institutions de securite publique 
fondamentales pour une stabilite durable. En vue de le 
faciliter, les Etats devraient s’attacher a la parite des 
sexes dans leurs contributions a la police civile et aux 
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autres contingents de maintien de la paix et a aider 
d’autres Etats a parvenir a une perspective sexospecifi- 
que. 

Partout, de l’lrlande du Nord au Guatemala et a 
l’Afrique du Sud, nous voyons que les femmes sont 
plus efficaces lorsqu’elles peuvent s’organiser et etre 
entendues. La participation de l’epouse de notre presi¬ 
dent a l’organisation des Vital Voices l’a demontre 
maintes fois dans le monde entier. Nous, en tant que 
membres du Conseil de securite, ne pouvons nous 
contenter d’une representation symbolique de la moitie 
de la population mondiale. Le Conseil de securite de- 
vrait envisager de mettre sur pied un groupe d’etude ou 
un groupe de travail ayant un mandat tres precis, qui 
serait charge de faire rapport sur les mecanismes per- 
mettant d’assurer une representation egale des femmes 
dans les operations de maintien et de consolidation de 
la paix. 

Nous devons egalement preparer les soldats de la 
paix des Nations Unies a rencontrer l’ensemble de la 
population dans une zone de mission. Cela veut dire 
que les soldats de la paix - militaires, police civile et 
fonctionnaires civils - devraient etre formes sur les 
questions concernant les femmes. Et cela veut dire que 
ceux qui violent les droits fondamentaux des femmes 
doivent etre traduits en justice. La formation doit etre 
axee sur le code de conduite, les normes culturelles et 
de societe ayant trait aux femmes, ainsi que sur l’etude 
de la Convention de l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a 1’egard des femmes. 

Au niveau des cadres, la formation devrait inclure 
la participation des femmes a 1’etablissement des ins¬ 
titutions, notamment dans le domaine de l’etat de droit. 
L’unite de formation du Departement des operations de 
maintien de la paix devrait creer des modules exporta¬ 
bles pouvant etre utilises dans les programmes natio- 
naux et regionaux, et tous les programmes de formation 
des Nations Unies doivent inclure des cours sur les 
questions de parite entre les sexes. 

Nous encourageons les Etats a offrir leur assis¬ 
tance par d’autres moyens tout aussi importants. Les 
Etats-Unis, par exemple, ont fourni une aide financiere 
au Haut Commissaire des Nations Unies pour les refu¬ 
gies pour appuyer l’initiative des femmes de Bosnie, 
visant a promouvoir la reintegration des femmes dans 
l’economie. Celle-ci s’articule autour de la formation, 
de l’assistance juridique et de l’appui aux projets de 
creation de micro-entreprises. De meme, les Etats-Unis 


ont appuye l’initiative des femmes du Rwanda visant a 
la reintegration des femmes refugiees. Le Departement 
d’Etat americain fournit egalement un appui a la Com¬ 
mission des femmes pour les femmes et les enfants 
refugies qui intervient en Sierra Leone, en Afghanistan, 
en Azerbaijan et au Soudan. Ces programmes non 
seulement procurent des services aux femmes dans les 
zones dechirees par la guerre, mais s’efforcent egale¬ 
ment de les integrer dans la vie politique et economi- 
que de leurs pays. 

Au fur et a mesure que nous avangons, nous de- 
vrions veiller a ce que nos efforts pour renforcer le 
pouvoir des femmes ne desavantagent pas les hommes. 
Nous devrions lutter pour l’egalite et non pour un trai- 
tement de faveur. Ce qu’il nous faut est un engagement 
que prendraient les Etats Membres des Nations Unies, 
le Secretariat et toutes les parties concernees a assumer 
leurs responsabilites et a tenir leurs promesses deja 
faites a 1’egard des femmes. Nous devons maintenant 
tourner notre regard vers l’avenir, forts d’initiatives 
concretes pour appuyer ces promesses. 

Pour terminer, je vous felicite. Monsieur le Presi¬ 
dent ainsi que votre delegation, pour avoir convoque 
cette importante reunion aujourd’hui. J’espere qu’elle 
augure le debut de discussions regulieres dans cette 
salle et qu’il y aura un jour une parite entre hommes et 
femmes autour de la table et dans l’ensemble de 
l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante des Etats-Unis pour les paroles aimables 
qu’elle a adressees a moi-meme et au Representant 
permanent de la Namibie. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je voudrais tout d’abord vous exprimer, a vous- 
meme et a l’Ambassadeur Andjaba, notre appreciation 
pour avoir porte l’attention du Conseil sur un theme 
aussi important que celui dont nous sommes saisis au¬ 
jourd’hui. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
faire part de tout l’interet que mon pays accorde a tout 
echange de vues au sein du Conseil de securite au sujet 
de preoccupations d’ordre humanitaire generees par les 
situations de conflit. Nous nous felicitons du fait que le 
Conseil s’est consacre, ces dernieres annees, d’une ma- 
niere particuliere a des aspects aussi varies que la si¬ 
tuation des refugies et personnes deplacees, la protec¬ 
tion des enfants dans les conflits armes, la protection 
des civils durant les situations de conflits armes et la 
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protection du personnel humanitaire. Ayant deja exa¬ 
mine et debattu de tous ces themes ces derniers mois, il 
y a incontestablement du merite a mettre en valeur 
l’importance du theme, objet de notre debat 
d’aujourd’hui, a savoir les femmes et la paix et la secu¬ 
rite. L’engagement du Conseil de securite dans ce do- 
maine est d’autant plus precieux que la bataille pour 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’encontre des femmes, notamment dans les situations 
de conflit et pour 1’affirmation de leurs droits est loin 
d’etre gagnee et doit nous mobiliser tous. 

Comme il vient d’etre eloquemment expose par le 
Secretaire general, Mme King et Mme Heyzer, les 
femmes et les petites filles represented depuis long- 
temps et aujourd’hui encore, des cibles privilegiees qui 
focalisent toutes les formes de violences discriminatoi- 
res. Elies sont en effet parmi les premieres victimes des 
conflits armes, souvent reduites a 1’etat de boucliers 
humains entre les mains des belligerants. Avec les en- 
fants, les femmes represented 80 % des refugies et des 
personnes deplacees et sont les premieres a subir les 
pires actes de violence sexiste, en particulier le viol, et 
les autres formes de sevices sexuels. Elies constituent 
egalement la majorite des victimes des mines terrestres 
antipersonnel et sont les plus exposees au fleau du 
VIH/sida, et ce, en raison de la violence sexuelle ac¬ 
crue et de l’echec des systemes de sante. A mesure que 
de nouveaux conflits eclatent, et que s’intensifient les 
tensions et les luttes dans les diverses regions du 
monde, le nombre de femmes demunies et sans defense 
subissant les affres de la violence et du deplacement 
augmente et leur role traditionnel se trouve souvent 
modifie du jour au lendemain, et leur charge de travail 
s’accroit considerablement. 

Les droits des femmes et des fillettes constituent 
une partie inalienable, integrate et indivisible des droits 
humains universels. Or, les exactions qu’elles subissent 
dans les situations de conflits armes se produisent en 
violation du droit international applicable aux droits et 
a la protection des femmes et des petites filles en tant 
que personnes civiles, en particulier la Convention de 
Geneve de 1949, et les obligations qui leur sont appli- 
cables en vertu du Protocole additionnel y afferent de 
1977, de la Convention des Nations Unies relative aux 
droits de l’enfant de 1989 et du Protocole facultatif y 
relatif du 25 mai 2000. Nous nous joignons a cet egard 
aux appels lances aux parties a tous les conflits armes a 
respecter vigoureusement et pleinement le droit inter¬ 
national. Nous sommes egalement d’avis qu’il incombe 


aux Etats de mettre fin a l’impunite et de poursuivre 
ceux qui se sont rendus coupables de crimes et 
d’exactions et d’actes de violence sexiste contre les 
femmes et les petites filles. Nous encourageons 
l’integration du souci d’equite entre les sexes dans 
toutes les operations multidimensionnelles de paix, tant 
nationales qu’internationales, de meme que nous en¬ 
courageons 1’analyse de la parite entre les sexes pour 
favoriser la prise en compte du souci d’equite entre eux 
lors de la planification de politiques, strategies et pro¬ 
grammes relatifs a la paix et la securite. 

Partant de 1’ attachement de la Tunisie a une de¬ 
marche egalitaire entre l’homme et la femme et se ba- 
sant sur sa politique menee dans le domaine de 
l’affirmation des droits de la femme et de 
1’amelioration de son statut, nous reconnaissons le role 
important que peuvent jouer les femmes dans tous les 
domaines, y compris celui de la prevention des conflits, 
du maintien de la paix et de la consolidation de la paix. 
Nous soutenons a cet egard la participation des femmes 
aux operations de maintien de la paix ainsi qu’aux 
plans en matiere de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion. Nous soulignons 1’importance de la sen- 
sibilisation des femmes, qui sont les plus exposees aux 
effets devastateurs des mines antipersonnel, aux dan¬ 
gers des mines et a l’utilisation intensive des techni¬ 
ques de detection des mines. 

Je voudrais egalement attirer l’attention sur les 
consequences nefastes des sanctions sur les femmes et 
les petites filles dont la vulnerabilite s’en trouve encore 
accrue. L’experience recente a en effet montre que les 
sanctions ont des consequences extremement negatives 
pour les populations civiles, en particulier sur les en- 
fants et les femmes. 

Outre son role dans les domaines economique et 
social, la femme joue de plus en plus un role actif dans 
le domaine de la paix. Nous voudrions exprimer dans 
ce cadre notre appreciation du role d’avant-garde joue 
au sein du systeme des Nations Unies par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) dont l’une des toutes premieres priorites est 
l’elimination de toutes les formes de violence a 
l’encontre des femmes. L’UNIFEM doit continuer a 
poursuivre ses efforts visant a favoriser la mise en oeu¬ 
vre effective des conventions internationales, et no¬ 
tamment la Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes. 
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Nous soutenons a cet egard les efforts de 
1’UNIFEM visant a promouvoir la participation des 
femmes dans le processus de prise de decisions a tous 
les niveaux en matiere de construction de la paix ainsi 
que dans le domaine du renforcement des capacites des 
femmes dans le domaine de la prevention et de solution 
des conflits. Par ailleurs, le caractere multidimension- 
nel des operations de maintien de la paix, notamment 
l’aspect politique, la protection des enfants, la tenue 
des elections, la reinstallation des refugies, l’assistance 
humanitaire et la protection de l’assistance humani- 
taire, le deminage, le renforcement des capacites insti- 
tutionnelles au niveau local et les droits fondamentaux 
offrent aux femmes la possibility de contribuer a la 
paix et a la securite, ce qui ne manquera pas egalement 
d’ameliorer la protection des femmes et des petites fil- 
les dans les situations de conflits armes. 

Nous estimons que son engagement en faveur de 
la paix est crucial pour assurer la perennite des accords 
de paix signes par les factions politiques et militaires. 
Nous demeurons egalement convaincus que le veritable 
changement devrait s’operer non seulement dans les 
textes legislates mais surtout dans une realite bien an- 
cree dans les esprits et les pratiques sociales. 

Nous exprimons l’espoir que notre debat 
d’aujourd’hui contribuera a rompre le silence et a de- 
noncer la violence contre la femme sous toutes ses 
formes : physique, psychologique ou morale, notam¬ 
ment dans les situations de conflits armes. Nous vou- 
drions egalement exprimer notre soutien aux initiatives 
et mesures institutionnelles a prendre pour assurer la 
protection et la securite des femmes, notamment dans 
les situations de conflit arme, et nous appelons a la 
cooperation de tous les Etats dans ce sens. 

Nous soulignons enfin Fimportance que revet 
Fapplication de mesures preventives appropriees pour 
resoudre les conflits, notamment le recours aux meca- 
nismes de reglement des differends mis en place par 
l’Organisation des Nations Unies et par d’autres orga¬ 
nisations telles que l’Organisation de l’unite africaine 
et la contribution efficace que pourrait apporter la 
femme a cet egard. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord vous dire. Monsieur le President, 
la grande satisfaction qui est celle de ma delegation a 
vous voir presider ce debat public. Nous avons pu voir 
a l’oeuvre vos talents et votre grande experience lors 
de la derniere session de FAssemblee generale et pen¬ 


dant les preparatifs du Sommet du millenaire. 
L’Argentine reconnait et apprecie Finteret tradition- 
nellement temoigne par le Gouvernement namibien a la 
lutte en faveur de Fegalite entre les sexes, a la promo¬ 
tion et a la protection des droits de la femme, preoccu¬ 
pation partagee par tous les pays de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et du continent 
africain en general. 

Ce n’est done pas une surprise si nous nous re- 
trouvons aujourd’hui rassembles au Conseil de securite 
pour discuter en debat ouvert, a l’initiative du Gouver¬ 
nement namibien, des moyens de contribuer a une 
meilleure comprehension des rapports entre la femme 
et la paix et la securite internationales. Nous saluons 
chaleureusement l’idee de traiter ce sujet. 

Je remercie la Conseillere speciale pour la parite 
entre les sexes et la promotion de la femme, Mme An¬ 
gela King, et la Directrice executive du Fonds de de¬ 
veloppement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), Mme Noeleen Heyzer pour leurs declara¬ 
tions. 

Au cours des innombrables occasions ou le 
Conseil de securite a examine le lien qui existe entre la 
femme et la paix et la securite, cela a ete en general 
pour condamner les consequences deplorables des 
conflits armes sur les femmes, victimes de la violence, 
de la traite, de Fesclavage, des mines antipersonnel ou 
des deplacements forces. Dans ce contexte, la delega¬ 
tion argentine a toujours soutenu et continuera de sou- 
tenir sans relache la necessite imperative de respecter 
totalement les normes internationales humanitaires et 
en matiere de droits de Fhomme. 

Les crimes de guerre contre les femmes et les 
filles, reconnus par la Cour penale internationale, 
conformement au Statut de Rome, ne doivent pas de- 
meurer impunis. Nous tenons a cette occasion a exhor- 
ter les parties belligerantes, ou qu’elles soient, a pren¬ 
dre des mesures de protection speciales pour preserver 
les femmes et les filles de la violence fondee sur le 
sexe, en particulier les viols et autres formes de sevices 
sexuels. 

Par ailleurs, le Gouvernement argentin souhaite 
manifester son appui a la mise en oeuvre d’un systeme 
destine a prevenir les violences sexuelles, 
Fexploitation et la traite des femmes et des filles tant 
au niveau des populations civiles qu’au niveau des mi¬ 
litaires, et qui devrait comprendre des mecanismes 
pertinents de depot de plaintes preservant l’anonymat 
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ainsi que des mecanismes de controle dont serait char¬ 
ge le personnel de maintien de la paix. II nous semble 
par ailleurs que les realites actuelles appellent de plus 
en plus la presence d’une composante chargee des 
questions de parite entre les sexes dans toutes les ope¬ 
rations sur le terrain. 

Pour ma delegation, lorsqu’un conflit donne tou¬ 
che des femmes, menace gravement l’avenir des nou- 
velles generations, sape les fondements de la securite 
des families et des systemes de protection sociale, c’est 
le pire qui puisse arriver a une communaute et a sa sur- 
vie morale, politique et socioeconomique. Nous 
condamnons energiquement l’utilisation de toute situa¬ 
tion de conflit par les vainqueurs comme un pretexte 
pour nier les droits humains fondamentaux des femmes 
et des filles, comme le droit a l’integrite physique, a 
Palimentation, a un logement digne, a l’education, a un 
emploi et a des soins de sante. C’est la raison pour la- 
quelle nous appuyons et nous continuerons d’appuyer 
toutes les initiatives prises par le Conseil de securite en 
vue de repondre aux besoins particuliers des femmes 
touchees par des conflits armes. 

Nous appuierons egalement les mesures que le 
Secretaire general decidera d’adopter en vue d’assurer 
la formation du personnel de maintien de la paix aux 
questions interessant les femmes, en particulier pour 
les etapes de rapatriement, de reinstallation, de re¬ 
adaptation, de reinsertion et de reconstruction apres un 
conflit. D’autre part, nous sommes ouverts a toute pro¬ 
position visant a sensibiliser davantage les Etats Mem- 
bres aux problemes sexospecifiques, de fagon qu’ils en 
tiennent compte dans les programmes nationaux de 
formation du personnel militaire et de police civile qui 
travaille sur le terrain. 

Ma delegation souhaite maintenant parler non 
plus du devoir moral incontestable qu’a la communaute 
internationale de proteger tout particulierement les 
femmes et les enfants dans les conflits armes, mais 
plutot de la necessite de comprendre le role important 
que la femme peut et doit jouer dans la prevention et le 
reglement des conflits et lors de la consolidation de la 
paix. II est bon de rappeler que le 8 mars dernier, a 
l’occasion de la Journee internationale de la femme, et 
dans le contexte des negociations menees par les dele¬ 
gations au sein du Comite preparatoire de la vingt- 
troisieme session extraordinaire de l’Assemblee gene- 
rale sur Beijing + 5, le President du Conseil de securite 
d’alors, l’Ambassadeur Chowdhury, du Bangladesh, a, 
au nom des membres du Conseil, fait une declaration a 


la presse (Communique de presse SC/6816) dans la- 
quelle il a affirme que 

« la paix est indissociable de l’egalite entre les 

sexes ». 

Aujourd’hui, plus de sept mois plus tard, ce debat his- 
torique donne encore plus de force a cette affirmation. 

Si les conflits armes ont indiscutablement des 
repercussions particulieres et disproportionnees sur les 
femmes, il est juste alors de conclure que les femmes 
ont leurs propres vues dont il faut tenir compte dans les 
instances ou sont examines les meilleurs moyens 
d’eviter ou de regler les conflits ou d’organiser l’avenir 
des communautes touchees par ces conflits. Au¬ 
jourd’hui, les faits nous montrent malheureusement que 
cela n’est pas le cas. Les femmes ne sont pas repre¬ 
sentees sur un pied d’egalite au niveau de la prise de 
decisions dans les institutions et les mecanismes natio¬ 
naux, regionaux et internationaux de prevention et de 
reglement des conflits. L’Argentine tient a souligner 
combien il est important que les femmes jouent un role 
de premier plan dans la conception des politiques et 
des programmes a cette fin. 

A cet egard, nous notons avec satisfaction le Plan 
d’action de Namibie sur l’integration d’une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes dans les operations 
multidimensionnelles de paix, figurant dans la Decla¬ 
ration de Windhoek. Comme nous l’avons fait dans 
d’autres instances de l’Organisation, nous encoura- 
geons le Secretaire general a nommer plus de femmes a 
des postes de representants et d’envoyes speciaux, ainsi 
qu’au poste de porte-parole dans les missions de bons 
offices relatives a la paix et a la diplomatie preventive. 
Nous demandons egalement aux Etats Membres de te¬ 
nir dument compte des sexospecificites dans les nomi¬ 
nations a des postes nationaux, regionaux et internatio¬ 
naux. 

Nous encourageons en particulier la participation 
des femmes aux negociations des accords de paix, dans 
tous les mecanismes d’application de ces accords et 
dans les processus de reconstruction apres les conflits 
et, a cette fin, nous demandons instamment que soient 
abandonnes les stereotypes archai'ques quant au role de 
la femme. 

Pour terminer, 1’Argentine tient a saluer le travail 
accompli en faveur d’une plus grande sensibilisation 
aux questions relatives aux femmes, dans le cadre des 
conflits armes, par la Conseillere speciale pour la parite 
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entre les sexes et la promotion de la femme, les diffe- 
rents fonds et programmes des Nations Unies, comme 
UNIFEM, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
gies, et par les organisations locales et internationales 
de femmes. Nous les encourageons a poursuivre dans 
ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des aimables paroles qu’il a 
adressees a mon pays et a moi-meme. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur, je voudrais tout d’abord vous remercier de 
presider cette seance et exprimer notre reconnaissance 
a la delegation de la Namibie pour l’initiative qu’elle a 
prise de l’organiser. Par ailleurs, je voudrais remercier 
le Secretaire general de la declaration qu’il a faite et 
exprimer notre profonde reconnaissance pour les decla¬ 
rations qui ont ete faites par sa Conseillere speciale 
pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme, Mme Angela King, et par la Directrice execu¬ 
tive du Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM), Mme Noeleen Heyzer. Ces 
deux declarations ont souleve plusieurs questions im- 
portantes et ont comporte plusieurs recommandations 
importantes qui meritent d’etre examinees serieuse- 
ment par le Conseil. 

Les femmes jouent un role irrempla 5 able quand il 
s’agit de creer une civilisation humaine et de promou- 
voir le developpement social. En Chine, nous avons un 
dicton populaire qui dit que «les femmes soutiennent la 
moitie du ciel». En consequence, sans la pleine partici¬ 
pation des femmes, nos efforts en vue de maintenir la 
paix et la securite internationales ne sauraient etre ni 
fructueux ni durables. 

Toutefois, les femmes sont tres souvent les victi- 
mes directes et les premieres victimes des guerres et 
des conflits armes. Etant donne que la principale res- 
ponsabilite du Conseil de securite est le maintien de la 
paix et de la securite internationales, le debat public 
d’aujourd’hui sur le theme « Les femmes et la paix et 
la securite» permettra au Conseil de mieux remplir le 
mandat qui lui a ete confie par la Charte des Nations 
Unies. 

Ma delegation condamne tous les actes violents 
commis contre des femmes en periode de conflit arme 
et demande instamment a toutes les parties a des 
conflits de se conformer scrupuleusement au droit in¬ 
ternational a vocation humanitaire ou relatif aux droits 


de l’homme. Nous demandons egalement a tous les 
gouvernements d’enqueter sur les auteurs de crimes 
contre les femmes et de les traduire en justice. Nous 
esperons d’autre part que la communaute internationale 
intensifiera ses efforts en vue de proteger et d’aider les 
femmes touchees par les conflits et les aidera a retour- 
ner dans leur pays d’origine et a reprendre une vie 
normale. Nous demandons a tous les Etats concernes, 
aux organisations internationales et aux organisations 
non gouvernementales de renforcer leur cooperation a 
cet egard. 

Nous encourageons par ailleurs les femmes a 
participer activement a la prevention et au reglement 
des conflits, et a la reconstruction apres les conflits, et 
nous esperons que la communaute internationale creera 
des conditions favorables a cet egard. 

Je voudrais ici rendre hommage aux femmes pour 
le role qu’elles jouent dans les organisations non gou¬ 
vernementales. Nous esperons que les femmes joueront 
aussi un role plus important dans les operations de 
maintien de la paix, afin qu’il soit possible de mieux 
proteger les femmes victimes des guerres et des 
conflits. II faudrait encore que les femmes participent 
aux efforts de reconstruction apres les conflits. Nous 
serions tres encourages de voir un jour une operation 
de maintien de la paix entierement composee de fem¬ 
mes, dans une zone ravagee par la guerre. 

A notre avis, si les femmes ne participent pas 
pleinement a nos travaux, ce n’est pas parce qu’elles 
n’en sont pas capables, mais parce que nous n’avons 
pas suffisamment reflechi a la question. Nous attendons 
avec interet un programme de formation efficace a cet 
egard. 

En juin, l’ONU a tenu ici, a New York, une ses¬ 
sion extraordinaire sur la question des femmes. La de¬ 
claration politique qui a ete adoptee lors de cette ses¬ 
sion demandait a tous les gouvernements et pays du 
monde d’intensifier leurs efforts afin de mieux proteger 
les droits et les interets des femmes. Le debat public 
qui se tient aujourd’hui peut etre considere comme fai- 
sant partie des activites de suivi de la session extraor¬ 
dinaire de juin. Nous esperons que la presente seance 
contribuera serieusement a renforcer la protection ac- 
cordee aux femmes et debouchera sur des mesures de 
suivi concretes. Nous esperons egalement que l’elan 
acquis sera maintenu au niveau de tout le systeme des 
Nations Unies. Nous pensons qu’une evaluation de- 
taillee, au sein du systeme des Nations Unies, des 
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consequences des conflits armes sur les femmes serait 
des plus utiles. 

La question de la femme est une question inter- 
sectorielle sur laquelle les institutions des Nations 
Unies deliberent depuis des annees. Les travaux du 
Conseil doivent etre conduits en coordination avec 
ceux des autres institutions, car ce n’est qu’ainsi que 
l’on pourra encourager toutes les parties et tous les ac- 
teurs a tirer pleinement parti des avantages qu’offre le 
systeme des Nations Unies dans son ensemble afin 
d’obtenir les meilleurs resultats possibles. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation et a moi-meme. 

M. Grainger (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le representant de la France va bientot faire une decla¬ 
ration detaillee au nom de l’Union europeenne. Le 
Royaume-Uni appuie cette declaration. Je me limiterai 
done a faire quelques remarques supplementaires. 

Sir Jeremy Greenstock, Representant permanent 
du Royaume-Uni, a dit a plusieurs reprises qu’un exa- 
men approfondi des besoins et des droits de tout un 
chacun devrait etre au coeur des activites du Conseil de 
securite se rapportant aux conflits. Nous ne devons pas 
oublier que les civils, qui sont si souvent les victimes 
tragiques des conflits, sont des individus places dans 
des circonstances particulieres. 

Ce sont les femmes et les fillettes qui souffrent le 
plus des consequences humaines des conflits. Elies 
sont exploitees et ciblees, souvent deliberement, en tant 
qu’arme strategique. Elies represented la majorite des 
populations de refugies et de personnes deplacees; et 
elles continuent d’etre en situation de risque meme 
apres les conflits, car les normes internationales en 
matiere de droits de l’homme et les normes humanitai- 
res qui devraient garantir leur securite ne sont que tres 
rarement appliquees. 

Nous ne pouvons traiter cette situation simple- 
ment en tant que symptome des conflits. Elle en est 
egalement une cause. Compte tenu de la position uni¬ 
que des femmes dans le tissu social, ces menaces 
continuent de miner les perspectives a long terme de 
paix et de securite. Tel est le defi que le Conseil de 
securite doit relever. Une grande partie des mesures a 
prendre doivent etre incluses dans nos travaux ordinai- 
res, alors que nous examinons la situation propre de 
chaque pays. Mais utilisons ce debat et le projet de re¬ 


solution qui sera adopte plus tard comme une occasion 
de faire avancer notre programme. Nous devons faire 
porter notre attention sur ce que nous pouvons faire de 
concret dans les domaines ou nous pouvons vraiment 
faire une difference. 

Nous devons nous concentrer en particulier sur 
trois points. 

Tout d’abord, que faire pour nous assurer que les 
droits et les preoccupations propres aux femmes et aux 
fillettes sont bien pris en consideration dans les travaux 
quotidiens du Conseil et qu’il prend des mesures en la 
matiere? 

Nous avons besoin du type voulu d’information 
pour connaitre la nature du probleme et du type voulu 
d’analyse pour pouvoir nous prononcer. Cela est parti- 
culierement le cas quand on examine des questions 
operationnelles concretes telles que les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, ou 
les femmes et les fillettes risquent d’avoir des besoins 
differents de ceux des combattants masculins. 

On pourrait atteindre i’objectif, notamment, en 
encourageant le Secretaire general a inclure une ana¬ 
lyse de la question de parite entre les sexes dans ses 
rapports reguliers au Conseil sur les problemes relevant 
d’un pays particulier. Le rapport Brahimi recommande 
qu’un secretariat a l’information et a Tanalyse strategi¬ 
que soit mis sur pied en vue d’ameliorer la capacite des 
Nations Unies de recueillir et d’analyser les informa¬ 
tions. Nous appuyons cette recommandation et espe- 
rons qu’un personnel competent en matiere d’egalite 
des sexes sera incorpore a ce secretariat. 

Deuxiemement, que pouvons-nous faire pour in- 
tegrer cette demarche soucieuse d’equite entre les 
sexes dans les objectifs et la structure des operations de 
maintien de la paix? La ou le Secretaire general a re¬ 
commande que des questions specifiques relatives a 
l’egalite des sexes soient examinees dans le mandat de 
maintien de la paix, nous devons les introduire au 
coeur de nos decisions. Des connaissances specialisees 
sur la problematique hommes-femmes doivent figurer 
dans les operations de maintien de la paix et on doit 
mandater le personnel de ces operations et mobiliser 
des ressources pour repondre aux preoccupations spe¬ 
cials des femmes. Les operations de maintien de la 
paix sur le terrain devraient egalement s’effectuer en 
etroite collaboration avec les organisations non gou- 
vernementales et la societe civile. 
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Nous devons etre plus sensibles aux consequen¬ 
ces des operations de maintien de la paix sur les popu¬ 
lations locales. Au cours de la reunion tenue selon la 
formule Arria, nous avons entendu des recits de viola¬ 
tions epouvantables des droits des femmes commises 
par les soldats de la paix, ceux-la memes qui sont cen¬ 
ses garantir la stabilite et assurer leur protection. C’est 
pourquoi le Royaume-Uni et le Canada ont finance 
conjointement, en collaboration avec le Centre de for¬ 
mation au maintien de la paix Lester Pearson, des tra- 
vaux visant a fournir aux soldats de la paix un materiel 
de formation sur l’equite entre les sexes. Nous espe- 
rons que ce programme sera utilise, le plus largement 
possible, par les pays fournisseurs de troupes. Nous 
devrons egalement encourager le Secretaire general a 
fournir une formation sur les droits et les besoins parti- 
culiers des femmes et des fillettes au personnel civil 
servant dans le cadre des operations de la paix. 

Ma troisieme observation est qu’on ne doit pas 
tomber dans le piege qui consiste a considerer les 
femmes et les fillettes comme de simples victimes des 
conflits armes, car elles peuvent egalement jouer un 
role clef pour frayer le chemin de la paix. La pleine 
representation des groupes de femmes a tous les ni- 
veaux des negociations est fondamentale pour instaurer 
une paix et une securite durables. C’est la raison pour 
laquelle le Royaume-Uni a entrepris un programme 
continu pour aider le Fonds de developpement des Na¬ 
tions Unies pour la femme (UNIFEM) a ameliorer sa 
capacite d’action en tant que catalyseur de la participa¬ 
tion des femmes aux processus de paix. Cet excellent 
programme impliquera Fexamen des activites de la 
societe civile des femmes, l’elaboration d’une banque 
de donnees et la mise au point d’activites locales de 
base. Nous sommes fiers de pouvoir fournir une aide. 

Le Royaume-Uni est heureux de voir la Namibie 
organiser ce debat opportun aujourd’hui. Nous atten- 
dons avec impatience d’entendre les points de vue des 
non-membres, de meme que nous nous felicitons des 
vives discussions qui se sont tenues entre les organisa¬ 
tions non gouvernementales au cours de la reunion 
formule Arria d’hier. Nous saluons tout particuliere- 
ment le role joue par Angela King et UNIFEM en four- 
nissant un appui et des conseils au cours de ce proces¬ 
sus. Toutefois, nous ne devons pas oublier la responsa- 
bilite de tous ceux qui prennent part directement au 
processus de paix et de securite qui est de s’assurer que 
des considerations de sexospecificite soient integrees 
dans les activites de l’ONU. 


L’etape suivante consiste a negocier une resolu¬ 
tion qui donne lieu a des changements. Nous devons 
nous concentrer sur les domaines ou les resultats peu¬ 
vent etre realises et nous efforcer de modifier la fa§on 
dont le Conseil repond aux besoins specifiques des 
femmes et des fillettes. Le Royaume-Uni est pret a as- 
sument pleinement son role pour faire avancer cet or- 
dre du jour important. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des mots aimables qu’il 
a adressees a la delegation namibienne. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Enfin, les voix des femmes se font entendre au Conseil 
de securite. II est significatif que nous commencions 
aujourd’hui - la Journee des Nations Unies - a exami¬ 
ner, dans le cadre d’une seance publique du Conseil de 
securite, non seulement la maniere dont les conflits 
influent sur la vie des femmes, mais aussi la maniere 
dont les femmes s’unissent pour influer sur la paix et la 
securite, ainsi que l’aide que le Conseil peut apporter 
pour faciliter la participation des femmes aux opera¬ 
tions de retablissement de la paix. 

Hier, les membres du Conseil ont entendu les re- 
presentants de la societe civile s’exprimer sur cette 
question et ils ont eu un dialogue avec eux. C’etait 
dans le cadre de ladite reunion formule Arria. Bien que 
censee etre participative, cette reunion s’est tenue a 
huis clos sans compte rendu officiel. II aurait ete prefe¬ 
rable d’avoir ces declarations ici a la salle du conseil. 

Neanmoins, les femmes ont pris la parole; elles 
ont fait part de leurs recommandations au Conseil. II 
appartient maintenant au Conseil d’agir par le biais de 
la seance d’aujourd’hui, et de la resolution que nous 
adopterons dans quelques jours, nous devons envoyer 
un message puissant pour dire que les femmes ont be- 
soin de la paix, mais aussi - ce qui est le plus important 
encore - que la paix a besoin de la participation des 
femmes. 

Nous felicitons la Namibie, en particulier 
1’Ambassadeur Andjaba et son equipe, du sens de di¬ 
rection dont ils ont fait preuve au cours de 
l’organisation de ces rencontres historiques du Conseil 
de securite sur les femmes, la paix et la securite. Tandis 
que vous assuriez la presidence de la derniere session 
de l’Assemblee generate, Monsieur le President, nous 
avons eu l’occasion de constater votre attachement aux 
questions relatives aux femmes. C’est un honneur pour 
nous que de vous voir presider cette importance seance 
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d’aujourd’hui. Ces seances du Conseil de securite sont 
le fruit des efforts deployes par de nombreuses femmes 
et par leur organisations, qui demandent depuis un 
certain temps que le Conseil soit saisi officiellement de 
cette question. Aujourd’hui, nous rendons hommage a 
leur devouement et au travail laborieux qui a rendu 
possible la presente seance. 

Nous remercions le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, de l’importante declaration qu’il a faite ce ma¬ 
tin dans laquelle il a mis 1’accent sur les domaines sur 
lesquels le Conseil doit porter son attention. Nous 
sommes egalement reconnaissants aux contributions 
des deux femmes qui ont pris la parole au Conseil de 
securite ce matin. Mme Angela King et Mme Noeleen 
Heyzer ont joue un role considerable en faisant des 
questions relatives aux femmes un sujet important dans 
le cadre de l’ONU, et il n’y a aucun doute qu’elle pour- 
suivront leur important travail. 

Le Bangladeh est tout a fait determine a realiser 
le potentiel des femmes dans la promotion de la paix. 
Nous sommes fiers d’avoir, dans la personne de notre 
Cheikh Premier Ministre, Mme Cheikh Hasina, une 
femme de grande vision et de grand courage qui 
contribue activement a la paix aux niveaux tant natio¬ 
nal que mondial, a la tete d’une lutte pour une culture 
de paix et de non-violence. 

Le Bangladesh est fier d’avoir eu le privilege de 
jouer un role de precurseur au Conseil de securite, alors 
qu’il presidait la seance du Conseil ou a ete faite la 
premiere declaration sur les femmes, les conflits armes 
et la paix le 8 mars dernier, Journee internationale de la 
femme. Dans cette declaration, les membres du Conseil 
ont reconnu que la paix etait inextricablement liee a 
l’egalite entre les hommes et les femmes, et affirme 
que l’egalite de l'acces et de la participation des fem¬ 
mes aux structures du pouvoir et leur pleine participa¬ 
tion a la prevention et au reglement des conflits etaient 
essentiels au maintien et a la promotion de la paix et la 
securite. 

Les travaux que nous realisons au Conseil dans ce 
domaine doivent etre definis dans le contexte plus large 
des engagements pris dans le cadre du processus de 
Beijing, aussi bien la Conference de 1995 et la Confe¬ 
rence d’examen de l’an 2000, qui nous montrent la voie 
a suivre pour aller de l’avant. Les decisions du Conseil 
influent sur la situation des femmes en periode de 
conflit arme. Ce n’est done que justice que ces deci¬ 
sions soient prises sans perdre de vue les femmes. 


Nous estimons que le Conseil doit prendre en 
compte trois grands domaines. Le premier concerne les 
consequences des conflits sur les femmes et les fillet- 
tes. Etant donne que la nature des conflits change dans 
le monde de l’apres-guerre froide qui est soumis au 
processus de mondialisation, les civils, les femmes et 
les enfants en particulier, sont de plus en plus les vic- 
times de ces conflits. Les femmes et les fillettes cons¬ 
tituent la majorite des refugies et des personnes depla- 
cees a l’interieur des pays. Elies sont particulierement 
exposees au danger d’etre maltraitees, molestees ou de 
faire l’objet d’autres violations epouvantables et ini- 
maginables des droits de l’homme. 

En tant que participant a la mission du Conseil de 
securite en Sierra Leone, j’ai appris de la bouche des 
interessees les ravages que la guerre avait faits sur les 
femmes dans ce pays. Le Conseil de securite doit de- 
mander a toutes les parties a ce conflit arme de respec¬ 
ter pleinement le droit international applicable aux 
droits et a la protection des femmes et des fillettes, et 
de prendre des mesures speciales a cet egard. Pour re- 
pondre a leurs besoins, toutes les operations de paix de 
l’ONU doivent comprendre un service charge de la 
question des femmes. Les composantes des operations 
de paix relatives aux droits de l’homme doivent tenir 
compte les droits des femmes dans tous leurs docu¬ 
ments et dans tous leurs rapports. 

Dans les sites de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration, il faut faire face aux divers besoins 
des combattants et des combattantes et des membres de 
leurs families qui les accompagnent. Le Statut de Rome 
de la Cour penale internationale a reconnu les crimes 
de guerre perpetres contre les fillettes et les femmes. 
Le Conseil de securite doit aj outer sa voix en 
s’assurant que les crimes de guerres fondes sur le sexe 
ne restent pas impunis. 

Le deuxieme domaine concerne la participation 
des femmes aux processus de paix. Du Burundi a la 
Somalie, de l’lrlande du Nord au Moyen-Orient et au 
Cambodge, les femmes ont prouve leur capacite de 
retablir la paix. Elies ont joue un role dynamique tout 
en veillant a la preservation de leurs families et de 
leurs communautes. Au niveau de la base et des com- 
munautes, les femmes se sont mobilisees pour resister a 
la militarisation, pour favoriser le dialogue et la mode¬ 
ration, et pour recoudre le tissu en lambeaux de la so- 
ciete. 
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Nous devons faire eii sorte que les femmes aient 
plus de possibilites de promouvoir la paix, non seule- 
ment a l’echelle locale mais aussi aux niveaux national, 
regional et mondial. En apportant leur experience a la 
table de la paix, les femmes peuvent insuffler au pro¬ 
cessus de paix une connaissance pratique des divers 
defis que les populations civiles doivent relever. Les 
mecanismes qui resultent de cette participation des 
femmes tiennent tout naturellement davantage compte 
des besoins des civils et sont, par consequent, plus du¬ 
rables et plus utiles. 

Les femmes ont un grand role a jouer dans la 
promotion, au sein des societes dechirees par des 
conflits, d’une culture de la paix, qui est a la base de la 
paix durable et de la reconciliation. A moins qu’une 
culture de la paix soit mise en place avec les femmes 
au premier rang, les solutions a long terme continue- 
ront de nous echapper. 

Enfin, je voudrais aborder la question de la place 
des femmes dans les operations de paix de l’ONU. Au 
niveau de la prise de decisions et sur le terrain, il doit y 
avoir une meilleure representation des femmes. On a 
demande qu’il y ait davantage de femmes nominees 
representantes speciales du Secretaire general. Nous 
nous en felicitons. En meme temps, nous devons faire 
preuve de prudence pour eviter de proceder a des no¬ 
minations purement pour la forme. Nous devons viser 
non seulement la visibilite dans la representation des 
femmes, mais une representation qui soit plus large et 
plus efficace. 

Le Bangladesh a commence a envoyer des fem¬ 
mes dans les operations de maintien de la paix, avec les 
cinq premiers officiers de police civile deployes au 
Timor oriental. Les forces armees du Bangladesh ont 
recemment ouvert leurs portes aux femmes, et des 
femmes seront bientot nominees a des postes de com- 
mandement. En tant que pays qui a fourni des contin¬ 
gents, au fil des ans, aux missions les plus difficiles de 
l’ONU, nous allons faire notre part en envoyant plus de 
femmes Casques bleus a l’avenir. 

Par ailleurs, l’ONU et ses Etats Membres doivent 
agir d’urgence pour ameliorer la formation du person¬ 
nel de maintien de la paix en le sensibilisant pleine- 
ment au probleme de la parite entre les sexes. Les Cas¬ 
ques bleus ne doivent jamais trahir la confiance que 
leur accordent les populations civiles, et ils ne peuvent 
agir en toute impunite. 


Nous estimons que le moment est opportun pour 
que l’ONU, et en particulier le Conseil, fassent beau- 
coup plus pour mettre en avant les questions touchant 
les femmes dans le maintien de la paix. Le rapport 
Brahimi (S/2000/809) fait l’objet d’un examen attentif. 
Nous avons deja salue ses recommandations utiles. 
Cependant, nous avons note qu’une demarche sou- 
cieuse d’equite entre les sexes dans le maintien de la 
paix et les operations d’appui a la paix doit etre mise 
en lumiere; il s’agit la d’un element absent dans ce 
rapport. 

Nous appuyons la Declaration de Windhoek, et le 
Plan d’action de Namibie sur l’integration d’une de¬ 
marche soucieuse d’equite entre les sexes dans les ope¬ 
rations multidimensionnelles de maintien de la paix. 
Nous croyons que les actes identifies dans la Declara¬ 
tion peuvent servir de complement aux recommanda¬ 
tions emises par le rapport du groupe d’experts dirige 
par M. Brahimi. 

Comme je l’ai dit, les femmes ont fait entendre 
leur voix. Elies ont clairement indique leur volonte 
d’assumer leurs responsabilites, et de prendre en 
charge leurs vies et la paix dans leurs societes. Le 
Conseil en particulier, et l’ONU dans son ensemble, 
doit repondre en adoptant des mesures concretes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il 
a adressees a mon pays, a moi-meme ainsi qu’a la de¬ 
legation namibienne. 

M. Lavrov (Lederation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens a m’associer a mes collegues pour dire 
que nous nous rejouissons que vous. Monsieur, qui etes 
le Ministre des affaires etrangeres de la Namibie, assu- 
riez la presidence de cette seance du Conseil de secu- 
rite. Je voudrais egalement remercier toute la delega¬ 
tion de la Namibie pour le travail qu’elle accomplit a la 
presidence du Conseil pour le mois d’octobre. 

Nous apprecions beaucoup la contribution de vo- 
tre pays. Monsieur le President, a la promotion des no¬ 
bles objectifs de 1’amelioration de la condition de la 
femme. Je suis egalement reconnaissant a Mme Angela 
King et a Mme Heyzer pour leurs declarations, et parti- 
culierement pour les idees precises qui, j’en suis 
convaincu, seront tres utiles dans les travaux concrets 
des organes de l’ONU concernes ainsi que du Secreta¬ 
riat. 
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Les mots « Femmes, paix et securite » s’unissent 
de fagon harmonieuse, car cette harmonie est predeter¬ 
mine par la nature. Toutefois, bien que nous ayons 
choisi d’inscrire ces trois mots a notre ordre du jour, 
nous devons aujourd’hui aborder d’autres concepts 
dont la combinaison n’est pas du tout naturelle et qui, 
pourtant, n’est que trop souvent la realite du monde 
actuel : les femmes et la guerre, les femmes et les 
conflits armes. 

Le mandat du Conseil de securite englobe son 
role central dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Recemment, nos chefs d’Etat ont af- 
firme clairement leur determination de renforcer ce 
role central, en adoptant a l’unanimite une declaration 
en ce sens au terme du sommet du Conseil de securite. 
La participation du Conseil au reglement d’une multi¬ 
tude de conflits armes dans differentes regions du 
monde fait que nous sommes investis de la tache diffi¬ 
cile qui consiste a accorder une attention appropriee a 
tous les aspects des situations de crise qui represented 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
En vue de s’acquitter de sa responsabilite premiere en 
vertu de la Charte, le Conseil a, au cours des dernieres 
annees, tenu de nombreux debats publics et adopte 
certaines resolutions importantes sur la protection des 
enfants, des civils et du personnel des organismes hu- 
manitaires dans les conflits armes, et sur les problemes 
lies a la consolidation de la paix apres les conflits. 

Force est de constater que les conflits armes, les 
guerres degression et les actes de terrorisme causent 
d’enormes souffrances aux femmes. Elies meurent 
parce qu’elles se trouvent dans les zones de combat; 
elles perdent epoux, freres, peres et fils a la guerre, et, 
en Eabsence de soutien de famille, elles sont frappees 
de plein fouet par les problemes economiques; enfin, 
elles sont victimes de la violence et doivent se deplacer 
d’un camp de refugies a un autre. Elles ont besoin 
d’une demarche adaptee a leur situation et d’une pro¬ 
tection fiable. 

Mais les femmes, et cela a deja ete dit au¬ 
jourd’hui, ne sont pas seulement des victimes sans de¬ 
fense. Elles represented une enorme force et peuvent 
fournir une aide inestimable dans la reconciliation des 
parties belligerantes et dans la guerison des blessures 
de la guerre. 

Le potentiel pacificateur des femmes commence a 
peine a se concretiser, et nous esperons que son deve- 
loppement sera favorise par le debat qui se tient au¬ 


jourd’hui au Conseil de securite. Nous ne pouvons pas 
dire que, jusqu’a maintenant, la communaute interna- 
tionale a fait la sourde oreille a ces problemes. Les re- 
commandations et les initiatives d’integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans le 
contexte de Eapplication des normes internationales 
dans le domaine des droits de Ehomme et du droit hu- 
manitaire, et les initiatives tendant a faire participer les 
femmes a l’instauration et a la consolidation de la paix 
ont ete largement integrees au Programme d’action de 
Beijing, a la Declaration de Windhoek et au Plan 
d’action de Namibie, ainsi qu’aux recommandations 
sur les femmes et les conflits armes que la Commission 
de la condition de la femme a formulees lors de sa qua- 
rante-quatrieme session. 

La Cour penale internationale doit imposer un 
chatiment ineluctable pour les violences sexuelles 
contre les femmes durant les conflits armes, quel qu’en 
soit Eauteur. Nous sommes convaincus que cet organe 
s’inserera harmonieusement dans le systeme existant de 
maintien de la paix et de la securite internationales - et 
le Conseil de securite jouera un role clef a cet egard - 
en servant de complement aux systemes judiciaires 
nationaux dans les cas ou ils s’averent inefficaces. 
Lorsque la Russie a signe le Statut de la Cour penale 
internationale, le 13 septembre, elle a demontre sa vo- 
lonte, avec d’autres pays, de mettre un terme a 
l’impunite, dans le cas, notamment, des crimes commis 
a l’endroit des femmes. 

Le probleme des femmes et des conflits armes a 
aussi ete mis en lumiere lors de la session extraordi¬ 
naire de l’Assemblee generate, qui s’est tenue en juin 
et s’intitulait « Les femmes en Pan 2000 : egalite entre 
les sexes, developpement et paix pour le XXIe siecle ». 
Par son caractere exhaustif, le document faisant etat 
des resultats de cette session extraordinaire montre de 
fa£on convaincante qu’il est impossible de relever les 
defis qu’affronte l’humanite dans tous les domaines 
sans que les femmes participent pleinement. Cela 
s’applique au role important que les femmes peuvent et 
doivent jouer afin d’eliminer et de prevenir les situa¬ 
tions de crise, de donner l’education appropriee a la 
prochaine generation, de developper une culture de 
paix et de favoriser le dialogue entre les civilisations. 

II n’y a pas de moyen plus sur de proteger les 
femmes des horreurs de la guerre que d’extirper les 
conflits de la vie des etres humains. C’etait le sens ge¬ 
neral de la proposition russe cherchant a renforcer la 
stabilite strategique, qui appelle a l’unite d’action de la 
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communaute internationale dans les domaines militaire, 
politique et socioeconomique, ainsi que sur le plan des 
droits de i’homme et de la protection de 
l’environnement. Comme l’a souligne le President 
Poutine dans sa declaration au Sommet du Conseil de 
Securite le 7 septembre, pour ameliorer la capacite de 
prevention des crises que possede l’ONU, il importe 
particulierement de mettre au jour les racines profon- 
des des conflits, y compris les causes economiques et 
sociales, de developper une culture de prevention des 
crises et de se concentrer davantage sur la prevision 
des evenements. Cela releve directement de la respon- 
sabilite du Conseil de securite. 

En essayant de trouver des reponses aux graves 
defis de notre epoque, le Conseil doit mieux ecouter les 
femmes et, dans ses decisions, tenir compte de leurs 
perspectives. Nous esperons qu’une telle approche 
aboutira a une defense plus efficace des droits des 
femmes et contribuera a atteindre l’objectif principal : 
la creation d’une paix durable sur notre terre, afin que 
les mots « femmes » et « guerre », et « femmes » et 
« souffrances » n’aillent jamais plus de pair. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il a adressees a mon pays, a la delegation 
de Namibie et a moi-meme. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Avant 
tout, je souhaite me joindre a mes collegues pour vous 
feliciter, ainsi que votre delegation, de l’initiative que 
vous avez prise en organisant le debat important et op- 
portun d’aujourd’hui. Nous nous felicitons de 
l’attention accrue que 1’Organisation des Nations Unies 
accorde a la position des femmes dans les situations de 
conflit. Les femmes et les enfants constituent un nom- 
bre disproportionne des civils affectes par les conflits 
armes. Ce debat public se tient en la cinquante- 
cinquieme Journee des Nations Unies, et represente une 
etape importante eu egard a l’attention portee aux 
femmes victimes de conflits, et a la plus grande parti¬ 
cipation des femmes dans la prevention des conflits et 
la resolution des conflits, ainsi que dans la consolida¬ 
tion de la paix. 

Le representant de la France fera au nom de 
L Union Europeenne une declaration a laquelle ma de¬ 
legation souscrit pleinement. C’est pourquoi je me li- 
miterai dans mon intervention a faire quelques obser¬ 
vations sur la question des femmes et de la paix et de la 
securite. 


Aujourd’hui Mme King, Sous-Secretaire gene- 
rale, et Mme Heyzer, du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), nous ont 
parle des besoins particuliers des femmes dans les si¬ 
tuations de conflit et des contributions importantes 
qu’elles peuvent apporter a la paix et a la securite. J’ai 
ete frappe en particulier par 1’analyse importante de 
Mme Heyzer quant a la fagon dont le Conseil de secu¬ 
rite veut faire participer ces femmes. Par exemple, elle 
a signale que la securite des femmes est le meilleur 
indicateur de la securite d’une nation, et qu’un systeme 
d’alerte rapide doit tenir compte de la voix des fem¬ 
mes. Les observations lucides de Mme Heyzer mon- 
trent une fois de plus la contribution critique que 
d’autres peuvent apporter, et devraient etre encourages 
a apporter dans l’interet meme du Conseil, afin 
d’ameliorer le fonctionnement du Conseil de securite. 

Les commentaires de Mme Heyzer soulignent 
aussi a quel point la reunion style Arria d’hier etait 
importante; elle a ete presidee par l’Ambassadeur Du¬ 
rant et a comporte la participation de quelques organi¬ 
sations non gouvernementales clefs, actives dans ce 
domaine. Ces organisations non gouvernementales 
jouent un role essentiel s’agissant de veiller a ce que le 
Conseil de securite regoive les informations dont il a 
besoin pour permettre aux femmes de jouer leur role 
tres important dans l’etablissement de la paix. 

Les Pays-Bas ont travaille activement avec ces 
organisations pour accroitre la participation des fem¬ 
mes aux activites d’edification de la paix. Au Soudan, 
et en Israel et dans les territoires palestiniens, les Pays- 
Bas ont soutenu des organisations de femmes qui pren- 
nent une part plus active dans la resolution des conflits 
et 1’edification de la paix. Nous avons egalement sou¬ 
tenu UNIFEM dans le travail accompli a cet egard - et 
dont Mme Heyzer a parle aujourd’hui. 

Un accord de paix ou la moitie de la population 
n’a aucun role a jouer a peu de chances de reussir. 
Nous aimerions voir davantage de ces efforts conjoints 
visant a accroitre la participation des femmes aux acti¬ 
vites d’edification de la paix, et nous sommes prets a 
partager avec d’autres les enseignements que nous 
avons tires des activites entreprises. 

La vingt-troisieme session extraordinaire de 
l’Assemblee generate a encourage le systeme de 
l’Organisation des Nations Unies a faire participer les 
femmes aux activites de maintien de la paix et 
d’edification de la paix, par exemple en nommant un 
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plus grand nombre de femmes aux fonctions d’envoye 
special ou de representant special du Secretaire gene¬ 
ral. Une demarche tenant compte des sexospecificites 
doit etre incluse dans toutes les politiques et tous les 
programmes ayant trait aux conflits armes - et ce non 
seulement au niveau du systeme de l’Organisation des 
Nations Unies, mais aussi dans toutes les organisations 
regionales qui participent aux activites de paix et de 
securite, par exemple reorganisation de l’unite afri- 
caine (OUA), l’Organisation pour la securite et la coo¬ 
peration en Europe (OSCE) et 1’Autorite intergouver- 
nementale pour le developpement (IGAD). A cet egard, 
les Pays-Bas ont decide de financer un poste de 
conseiller pour la parite entre les sexes a l’OSCE. Nous 
esperons qu’avec le soutien politique necessaire, des 
conseillers de ce type pourront contribuer a integrer 
une perspective sexospecifique dans les questions liees 
a la paix et a la securite. 

Une percee significative concernant la protection 
des femmes dans les conflits armes a ete, bien sur, 
l’inclusion de la question de la violence fondee sur le 
sexe dans le Statut de Rome de la Cour penale Interna¬ 
tionale. Le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution for¬ 
cee, la grossesse forcee, la sterilisation forcee, ainsi 
que d’autres formes de violence sexuelle, sont des cri¬ 
mes de guerre lorsqu’ils sont commis dans le contexte 
de conflits armes, et dans des circonstances definies ils 
constituent des crimes contre l’humanite. Nous devons 
chercher a prevenir cette violence fondee sur le sexe, 
prendre des mesures pour faciliter des poursuites judi- 
ciaires contre toutes les personnes responsables de tels 
crimes, fournir aux victimes des moyens d’obtenir re¬ 
paration, et faire prendre davantage conscience de la 
mesure dans laquelle de tels crimes sont utilises 
comme armes de guerre. Avant tout, le message doit 
etre qu’il n’y aura pas d’impunite pour les auteurs de 
violences sexuelles a l’encontre des femmes. 

Les refugies et les personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays sont susceptibles de 
souffrir plus que tous en periode de conflit arme. Dans 
de telles situations, les femmes, les enfants et les per¬ 
sonnes agees sont les plus vulnerables. Dans leur pro¬ 
gramme d’aide d’urgence, les Pays-Bas pretent done 
une attention particuliere aux besoins des femmes refu- 
giees, en se concentrant par exemple sur la question 
des droits en matiere de reproduction. Nous avons 
soutenu des projets du Fonds des Nations Unies pour la 
population, de 1’UNICEF et de l’organisation non gou- 
vernementale CARE au Soudan et en Somalie. 


Nous ne devons pas oublier que les femmes et les 
enfants sont particulierement vulnerables apres la ces¬ 
sation des hostilites. Alors qu’ils se rendent dans les 
champs a la recherche de nourriture et de bois de feu, 
ils risquent, par exemple, de devenir les victimes de 
mines terrestres. En organisant des campagnes de sen- 
sibilisation aux mines anti-personnel, il est done es- 
sentiel de preter une attention soutenue aux femmes et 
aux enfants. 

En conclusion, nous croyons que le present debat 
du Conseil de securite constitue un pas important pour 
la protection des femmes dans les conflits armes et 
pour la realisation de leur potentiel comme element 
important de la solution. Dans la suite qui sera donnee 
a ce debat, le Conseil devrait envisager des moyens 
concrets de proteger les droits fondamentaux des fem¬ 
mes pendant les conflits armes et assurer une partici¬ 
pation adequate et une representation suffisante des 
femmes dans les activites de maintien de la paix. Le 
projet de resolution presente au Conseil nous semble 
indiquer la voie a suivre. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas de son intervention et des 
aimables paroles qu’il a adressees a ma delegation et a 
moi-meme. 

M. Heinbecker (Canada) : Tout d’abord, nous 
aimerions vous feliciter. Monsieur le President, de 
Tinitiative que vous avez prise en organisant un debat 
thematique sur ce sujet d’importance. Jusqu’a tout re- 
cemment, le role des femmes en matiere de paix et de 
securite a ete pratiquement absent des echanges au 
Conseil de securite. 

Je souhaite egalement exprimer les remercie- 
ments du Gouvernement canadien au Secretaire general 
pour les efforts soutenus qu’il a deployes pour integrer 
cette dimension dans les pratiques de l’Organisation 
des Nations Unies. Je tiens a dire combien nous appre- 
cions la participation a nos debats aujourd’hui de la 
Sous-Secretaire generate Angela King. Mme King, 
nous esperons vous voir assister plus souvent a nos 
travaux. Finalement, nous sommes egalement heureux 
de souhaiter la bienvenue au Conseil a Mme Noeleen 
Heyzer, Directrice executive de TUNIFEM. 

(L’orateurpoursuit en anglais) 

Le sujet de la reunion d’aujourd’hui est un aspect 
important des travaux que le Conseil de securite mene 
en permanence sur la protection des civils dans les si- 
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tuations de conflit arme. Le Canada a propose ce theme 
comme composante essentielle de sa participation au 
Conseil, etant donne le nombre disproportionne de vic- 
times civiles dans les conflits armes - la majorite etant 
composee de femmes et d’enfants. Comme l’a signale 
le Secretaire general lui-meme un peu plus tot, les 
conflits modernes ne respectent plus la ligne de demar¬ 
cation entre le domaine militaire et le domaine civil. 
Les civils - en particulier les femmes et les enfants - 
ne sont plus des victimes fortuites de la guerre; au- 
jourd’hui, ce sont des cibles specifiques et deliberees. 
C’etait egalement un theme de la premiere Conference 
internationale sur les enfants touches par les conflits 
armes, qui s’est tenue a Winnipeg, le mois dernier. 

Le conflit moderne ne respecte plus la ligne de 
demarcation entre civils et militaires mais il ne manque 
pas d’influer differemment sur les hommes et les fem¬ 
mes et sur les gargons et les filles. Les resolutions du 
Conseil 1265 (1999) et 1296 (2000) sur la protection 
des civils, 1261 (1999) et 1314 (2000) sur la protection 
des enfants dans les conflits armes et la declaration que 
le President du Conseil de securite a faite a la presse 
cette annee a Loccasion de la Journee internationale 
des femmes, temoignent d’une meilleure prise de cons¬ 
cience, par le Conseil de securite, de ces realites tres 
differentes. 

Nous reconnaissons en effet qu’il importe 
d’adopter des mesures tenant compte des sexospecifi- 
cites afin de veiller a ce que femmes et hommes bene- 
ficient pleinement des initiatives visant a consolider la 
paix. Nous devons mettre cet elan a profit. Nous de¬ 
voirs egalement veiller a ne pas axer notre attention 
uniquement sur les questions de persecution des fem¬ 
mes, aussi vital qu’il soit de s’y attaquer. Nous nous 
devons aussi de nous pencher sur la contribution posi¬ 
tive que les femmes independamment de leur age, 
classe, appartenance ethnique, race ou toute autre cate- 
gorie - peuvent apporter et apportent en realite a la 
prevention des conflits et a la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Dans la resolution 1265 (1999), le Conseil de 
securite a prie le Secretaire general de faire en sorte 
que le personnel des Nations Unies engage dans les 
activites de retablissement, de maintien et de consoli¬ 
dation de la paix regoive une formation appropriee, y 
compris les dispositions touchant les sexospecificites. 
Pour appuyer ces efforts, les Gouvernements du Cana¬ 
da et du Royaume-Uni ont elabore du materiel de for¬ 
mation aux questions de sexospecificite a l’intention du 


personnel militaire et civil. Cette initiative va au-dela 
des questions importantes de la representation equita¬ 
ble des femmes dans les operations d’appui a la paix ou 
d’un code de conduite du personnel international. Elle 
explore la maniere de faire face aux experiences diffe¬ 
rentes que vivent les femmes en periode de conflit ar¬ 
me et de repondre a leurs besoins particuliers, y com¬ 
pris le respect et la promotion de leurs droits fonda- 
mentaux. Elle cherche a aiguiser la sensibilite aux pro- 
blemes particuliers des femmes dans tout un eventail 
d’activites allant de la programmation de Paction anti¬ 
mines a Elaboration de nouvelles lois et constitutions 
en passant par la distribution de l’aide humanitaire. Le 
Canada se rejouit a la perspective de travailler avec les 
autres Etats Membres pour avancer dans ce domaine. 

Les operations d’appui a la paix exigent de nou¬ 
velles competences, attitudes et methodes de travail 
pour creer le climat dans lequel une telle formation 
peut prendre racine. Le deployment de femmes sur le 
terrain - y compris en tant que membres du personnel 
de maintien de la paix et de la police civile, represen- 
tantes speciales du Secretaire general et envoyees spe- 
ciales - concretisera cette philosophie et ces methodes 
de travail novatrices. 

Les missions devraient egalement comprendre 
des experts charges d’assurer la coordination pour les 
questions de sexospecificite ou etre dotees de services 
permettant de s’assurer que les perspectives sexospeci- 
fiques sont integrees a leurs activites. Les considera¬ 
tions sexospecifiques doivent egalement etre au cceur 
des decisions relatives a la conception et a la distribu¬ 
tion de l’aide humanitaire. 

Les femmes et les filles sont profondement tou- 
chees par les conflits, qu’elles soient prises au milieu 
des hostilites, en fuite ou dans des camps, en proie aux 
sequelles ou occupees a reconstruire leurs foyers et 
leurs societes. Comme la Directrice executive, 
Mme Heyzer, Pa dit si eloquemment, les conflits impo- 
sent de nouveaux fardeaux aux femmes et modifient 
leur role. 

Les femmes vivent aussi l’insecurite personnelle 
d’une maniere differente des hommes. Par exemple, les 
femmes dans les camps de refugies sont plus vulnera- 
bles a la violence si les camps sont mal eclaires; si el- 
les doivent parcourir de longues distances pour cher- 
cher de l’eau, de la nourriture et du bois de feu; ou si 
les latrines sont mal situees et mal construites. Une 
assistance humanitaire tenant compte des sexospecifi- 
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cites peut reduire les effets differents et negatifs que les 
conflits ont sur les femmes, eii particulier lorsqu’elle 
prend en consideration les changements imposes par 
les crises, par exemple, en reconnaissant de nouvelles 
responsabilites aux femmes en tant que chefs de me¬ 
nage ou de collectivite. 

Nous accueillons avec satisfaction les initiatives 
recentes telles que la declaration de principe du Comite 
permanent interorganisations sur l’integration d’une 
perspective sexospecifique a l’aide humanitaire, le 
projet du CICR sur les femmes et la guerre, et la deci¬ 
sion d’integrer une demarche soucieuse d’equite entre 
les sexes dans les normes minimales du projet Sphere, 
qui visent a enoncer des normes universelles minimales 
dans les principaux domaines de l’aide humanitaire. 
Nous attendons avec interet que ces initiatives soient 
mises en oeuvre sur le terrain et au Siege, et soient 
evaluees. Des mesures importantes sont prises en ce 
moment pour faire face aux violations des droits de 
l’homme et du droit humanitaire, y compris les droits 
fondamentaux des femmes, et pour mettre fin a la 
culture d’impunite. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) constituent des precedents im- 
portants, et leurs statuts a tous deux considerent le viol 
comme un crime contre l’humanite. En outre, le TPIR 
considere le viol comme un crime de guerre dans un 
conflit arme interne et sa premiere decision a cree un 
precedent dans la mesure ou elle a reconnu le viol 
comme un instrument de genocide. 

La Cour penale internationale sera un nouvel ins¬ 
trument particulierement important pour remedier aux 
exactions commises contre les femmes, puisqu’elle a 
pour mandat de poursuivre non seulement le viol, mais 
aussi Tesclavage sexuel, la grossesse forcee, la sterili¬ 
sation par la contrainte et la persecution sur la base du 
sexe. Par ailleurs, le personnel de la Cour comprendra 
des juges specialises dans les questions de violence a 
Tegard des femmes. Je suis heureux d’annoncer que la 
loi canadienne permettant d’appliquer integralement le 
Statut de Rome est entree en vigueur hier. Nous enga- 
geons les pays qui ne font pas encore fait a signer et a 
ratifier le Statut pour que ce nouvel instrument puisse 
entrer en vigueur aussitot que possible. 

Les efforts que la societe civile continue de de- 
ployer sur la question concernant les femmes, la paix et 
la securite meritent une mention particuliere. Au debut 


de l’annee, le Canada et la Norvege ont mandate 
Mme Grafa Machel pour realiser une revision complete 
de son etude sur les enfants. Dans l’etude Machel revi- 
see 1996-2000, elle lance un appel poignant pour une 
plus grande protection des femmes et des filles. Nous 
nous associons au soutien exprime par d’autres a cette 
table a cette etude consacree aux effets des conflits 
armes sur les femmes. 

Comme TAmbassadrice Durrant et d’autres Pont 
mentionne, hier, nous avons precede a un echange de 
vues tres fructueux avec des organisations feminines de 
premier plan. Le Conseil de securite devrait continuer 
de collaborer avec les organisations dont les activites 
sur le terrain contribuent directement a proteger les 
femmes, a promouvoir leurs droits fondamentaux et a 
favoriser leur participation active aux processus de 
paix. 

Toute tentative de reconstruction de la democratie 
au lendemain d’un conflit violent doit tenir compte de 
considerations sexospecifiques. On doit encourager les 
femmes a participer pleinement et librement a tous les 
niveaux et a toutes les phases, de la phase de secours a 
celle du developpement, faute de quoi la viabilite a 
long terme des reglements de paix ne pourra que souf- 
frir parce que des voix vitales n’auront pas ete enten- 
dues, et que les possibilites d’une participation cons¬ 
tructive des femmes auront ete perdues. 

Au Burundi, par exemple, le Canada a finance la 
participation des femmes aux premiers stades du pro¬ 
cessus de paix. Nous nous sommes vivement felicites 
des efforts d’UNIFEM visant a soutenir cette partici¬ 
pation des femmes malgre les resistances de certains. 
Bien que cette evolution constitue une amelioration, 
elle n’est assurement pas suffisante. La participation 
des femmes est vitale aux differentes phases, avant les 
negociations, pendant les negociations et au cours de la 
phase de mise en oeuvre. Ecoutons la demande des Bu- 
rundaises qui veulent etre associees a Tapplication des 
accords de paix, a tous les niveaux, dans toutes les ins¬ 
titutions mises en place apres le conflit. 

Le Canada estime que les perspectives sexospeci¬ 
fiques devraient faire partie integrante des activites du 
Conseil de securite, y compris le prochain rapport qui 
sera presente au Conseil de securite sur la protection 
des civils en periode de conflit arme. Pendant que nous 
poursuivons la mise en oeuvre du rapport Brahimi sur 
les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, le Canada est heureux que le Groupe des ensei- 
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gnements tires des missions du Departement des ope¬ 
rations de maintien de la paix ait acheve son rapport 
sur les femmes et le maintien de la paix. Comme 
Mme King l’a justement et ironiquement observe, nous 
esperons que nous allons vraiment retenir les legons 
des enseignements tires. Nous encourageons vivement 
le Conseil de securite a envisager de le faire. Nous atti- 
rons son attention en particulier sur les recommanda- 
tions relatives au controle, a l’evaluation et la respon- 
sabilite. 

(L ’orateur pour suit en frangais) 

La question du role des femmes en matiere de 
paix et de securite necessite Fattention soutenue du 
Conseil de securite. Le Conseil a toute Fautorite et les 
instruments pour faire une difference. II sera egalement 
essentiel d’engager dans ce projet d’autres interlocu- 
teurs, autant au sein de LONU qu’a Lexterieur. Le Ca¬ 
nada compte se consacrer a la promotion de cet enjeu, 
aux cotes de ceux qui partagent cet interet, pour une 
integration complete des femmes dans la poursuite de 
la paix et de la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Canada des paroles aimables qu’il a 
eues a l’intention de ma delegation et de moi-meme. 

M. Levitte (France) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom de FUnion europeenne. Les pays 
d’Europe centrale et orientale associes a FUnion euro¬ 
peenne - Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Litua- 
nie, Pologne, Republique tcheque, Roumanie, Slova- 
quie et Slovenie - et les pays associes - Chypre et 
Malte- se rallient a cette declaration. 

Permettez-moi a mon tour. Monsieur le President, 
de vous remercier au nom de FUnion europeenne, 
d’avoir inscrit a l’ordre du jour de nos travaux le theme 
des femmes dans la paix et la securite. L’interet du 
Conseil de securite pour la situation specifique des 
femmes est recent : le Conseil a ainsi salue leur role 
particulier le 8 mars dernier a Foccasion de la Journee 
internationale de la femme, a l’initiative de notre presi¬ 
dent en exercice d’alors, FAmbassadeur du Bangla¬ 
desh. Ce debat s’inscrit logiquement dans l’interet 
porte a la protection des civils dans les conflits armes 
et dans la competence du Conseil pour la paix et la se¬ 
curite. 

Nos travaux ne doivent pas ignorer ceux engages 
par ailleurs a l’ONU : la question des femmes dans les 
conflits a ete en effet un des douze domaines d’action 


du Programme d’action de Beijing, et la session extra¬ 
ordinaire de FAssemblee generate de juin 2000, qui 
inscrivait justement la paix dans son intitule, a repris et 
renforce les recommandations sur ce theme. Le role des 
femmes dans toutes les situations sera, je n’en doute 
pas, pris en compte par le Conseil de securite. 

Une premiere remarque, si vous le permettez : 
lorsqu’on traite des conflits, le role des femmes appa- 
rait essentiellement passif. Les femmes ne sont men- 
tionnees generalement que comme victimes. De fait, 
dans la mesure ou ce sont les populations civiles qui 
souffrent le plus des conflits, elles representent un fort 
pourcentage des victimes. II importe done que les for¬ 
ces de maintien de la paix soient sensibilisees et for- 
mees pour prendre en compte dans leurs missions leurs 
besoins specifiques de protection. Au cours des dernie- 
res annees, une attention particuliere a ete portee a 
Futilisation de la violence sexuelle comme arme de 
guerre. Ces agressions visent essentiellement les fem¬ 
mes, parfois victimes de viols systematiques et 
degressions commises en raison de leur sexe. Ces ac- 
tes ne doivent pas rester impunis. 

A cet egard, FUnion europeenne se felicite que la 
Cour penale internationale qualifie de crimes de guerre 
et, dans des circonstances precises, de crimes contre 
Fhumanite, les actes de violence sexuelle commis en 
temps de conflit. Elle appelle tous les Etats a signer ou 
a ratifier le Statut de la Cour penale internationale et a 
en integrer les principes dans leur legislation nationale. 

Les femmes constituent aussi une grande propor¬ 
tion des populations refugiees ou deplacees, ce qui les 
expose a une tres grande vulnerability. L’Union euro¬ 
peenne est preoccupee du developpement de la traite 
dans les situations de conflit. Elle se rejouit de 
Favancement des travaux d’adoption du projet de 
Convention contre la criminalite transnationale organi- 
see et de ses protocoles, notamment celui relatif a la 
traite des etres humains, et appelle a leur conclusion 
rapide. 

Mettre fin aux violences impose de repondre a un 
double defi : le devoir de justice d’une part, la neces¬ 
site de reconciliation d’autre part. Les femmes ont sou- 
vent eu une action determinante dans ce domaine, no¬ 
tamment en Afrique - je pense par exemple au Burun¬ 
di - ou en Amerique latine. Nous avons tous en me- 
moire Fexemple des grand-meres de la Place de mai 
qui ont permis d’eviter que la memoire des disparus ne 
sombre dans l’oubli. 
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Cet exemple nous montre aussi, et j’en viens a ma 
deuxieme remarque, que les femmes ne sont pas seu- 
lement victimes dans les situations de conflit: elles 
peuvent jouer un role essentiel dans leur resolution et 
dans la reconstruction. Bien qu’encore sous- 
representees dans les postes de decision, les femmes 
ont commence a participer activement a la resolution 
des conflits, au maintien de la paix, a la defense et aux 
affaires etrangeres. II importe de creer les conditions 
qui leur permettent d’etre encore davantage parties 
prenantes. 

Au sein des instances competentes de l’ONU, il 
est acquis que les femmes doivent pouvoir se faire en¬ 
tendre et avoir acces aux postes decisionnels. II fau- 
drait egalement faire plus souvent appel a des femmes 
qui disposent de l’experience et des competences re- 
quises pour les postes de representants ou d’envoyes 
speciaux. Nous disposons la d’un reservoir de ressour- 
ces humaines dont l’ONU ne tire pas assez parti. 

Le rapport Brahimi (S/2000/809) offre i’occasion 
d’une reflexion approfondie sur l’interet de strategies 
integrees de prevention des conflits et de consolidation 
de la paix. II apparait que le role des femmes n’y est 
pas integre, y compris par des recommandations sur la 
formation en la matiere des personnels de l’ONU en- 
voyes sur le terrain. L’importance nouvelle donnee aux 
volets civils des operations de paix devrait permettre 
aux femmes d’y participer plus largement. Une compo¬ 
sition equilibree des equipes devrait etre recherchee et 
permettre aux femmes d’exercer leur aptitude large¬ 
ment reconnue de nouer des contacts avec les commu- 
nautes locales et de partager les realites quotidiennes. 
Nous souhaiterions que cette question soit prise en 
consideration dans l’examen de suivi de ce rapport. 

Dans leur pays meme, les femmes doivent etre 
encouragees a participer a la reconciliation et a la re¬ 
construction, parce qu’elles s’y attachent deja dans les 
faits. II conviendrait d’etudier les moyens de mieux 
associer la societe civile, et plus particulierement les 
organisations de femmes, aux activites dans des do- 
maines cruciaux au moment de la reconstruction, 
comme par exemple la justice. II est egalement essen¬ 
tiel de maintenir les services sociaux de base, en parti- 
culier pour les femmes et les enfants, dans les situa¬ 
tions faisant suite a un conflit. 

La cohesion sociale, necessaire a la stabilisation 
des Etats qui sortent d’une situation de conflit ou qui 
en sont menaces, est favorisee par l’egalite entre les 


femmes et les hommes et le respect de leurs droits. La 
reconstruction des institutions democratiques et de la 
vie politique et publique d’un pays doit s’accompagner 
de la participation des femmes au processus de deci¬ 
sion, dans un souci de parite. A cet egard, l’Union eu- 
ropeenne salue les initiatives menees par 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) en Bosnie-Herzegovine et, au sein du 
Pacte de stabilite pour les Balkans, la creation d’un 
groupe de travail qui a defini un plan d’action visant a 
la parite hommes-femmes. 

L’Union europeenne souligne egalement que cette 
question figure en bonne place dans la declaration 
adoptee lors du Sommet du Millenaire qu’il nous ap- 
partient de mettre en oeuvre, pour le benefice des po¬ 
pulations concernees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il a 
eues a l’intention de la delegation namibienne. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a vous remercier. Monsieur le Presi¬ 
dent, ainsi que votre delegation, d’avoir organise cette 
seance publique du Conseil sur ce sujet important. 

Nous rendons hommage a la Namibie pour le role 
constructif qu’elle a joue en mettant en relief cette 
question, notamment dans le contexte du Plan d’action 
de Namibie sur «l’integration d’une demarche sou- 
cieuse d’equite entre les sexes dans les operations mul- 
tidimensionnelles de paix ». Compte tenu de la partici¬ 
pation des femmes a la paix et la securite, l’examen de 
cette question par le Conseil aujourd’hui est non seu- 
lement pertinent mais egalement tres opportun. 

Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general de ses remarques liminaires et saisir cette occa¬ 
sion pour remercier de leurs importantes contributions 
Mme Angela King, Sous-Secretaire generate, Conseil- 
lere speciale pour la parite entre les sexes et la promo¬ 
tion de la femme, et Mme Noeleen Heyzer, Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM). Leurs exposes ont ete 
aussi riches en idees et propositions qu’en passion et 
engagement. 

Le Conseil a clairement reconnu, dans nombre de 
ses resolutions et declarations presidentielles, l’effet 
negatif des conflits sur les femmes et les enfants et 
leurs graves implications, non seulement pour la paix 
et la securite, mais aussi pour le developpement so- 
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cioeconomique. Le Conseil est certainement l’organe le 
plus conscient du fait que la presque totalite des 
conflits d’aujourd’hui se deroulent a l’interieur des 
frontieres d’un pays, et que plus de 80 % des victimes 
sont des civils, surtout des femmes et des enfants. Dans 
nombre de conflits, ils constituent les categories les 
plus vulnerables de la population, souvent cibles en 
toute impunite, mais ils sont aussi, souvent, P element 
le plus neglige. 

Les orateurs precedents ont souligne l’importance 
de la Conference de Beijing sur les femmes, qui a mis 
en relief les epreuves des femmes, notamment dans des 
situations de conflit. Je ne repeterai pas ce qui a deja 
ete dit, mais je me bornerai a souligner Limportance du 
Programme d’action de Beijing et le besoin d’actions 
de suivi soutenues, en particulier concernant les fem¬ 
mes en situations de conflit arme. 

Plusieurs rapports ont suggere que les violences 
ciblant les femmes ne sont pas un simple accident de la 
guerre, ni le complement fortuit d’un conflit arme. Ces 
formes de persecution refletent plutot les inegalites 
auxquelles les femmes se heurtent au quotidien, meme 
en temps de paix. Le Rapporteur special sur la violence 
contre les femmes a suggere que les crimes ciblant les 
femmes, tels que le viol en situation de conflit arme, ne 
sont pas de simples actes sexuels mais des agressions, 
en raison de l’humiliation et de 1’impuissance ou som- 
brent les victimes. Les violences servent d’instruments 
pour punir, intimider, contraindre, humilier et degrader. 
Elies sont infligees pour causer des douleurs physiques 
aux victimes et humilier une communaute, un groupe 
ethnique ou une nation ennemie. 

Les evenements survenus en situation de conflit, 
tels que ceux du Kosovo, du Rwanda et de la Sierra 
Leone, mettent en lumiere les violences subies, no¬ 
tamment par les femmes, en temps de guerre. II est tres 
inquietant de noter que le meme genre d’atrocites a lieu 
ou qu’un conflit arme se deroule et que, dans ces situa¬ 
tions, les femmes et les enfants subissent de graves 
atteintes a leurs droits fondamentaux. 

En raison des deplacements de population a 
grande echelle en situation de conflit, les femmes sont 
souvent separees de leurs enfants. Certaines sont enro- 
lees de force dans les unites combattantes, et d’autres 
sont torturees, estropiees, violees ou amputees de leurs 
membres. Elies sont soumises a des crimes indescripti- 
bles, des crimes contre l’humanite. La plupart de ces 
femmes restent gravement traumatisees en raison des 


atrocites qu’elles ont subies ou dont elles ont ete te- 
moins. Elles tentent malgre tout de se remettre de leurs 
blessures - physiques et psychologiques. Du jour au 
lendemain, elles doivent assumer les charges de chef de 
famille et s’occuper d’orphelins, d’handicapes et des 
personnes agees. La plupart d’entre elles continuent 
d’assumer ces charges tout en residant dans des camps 
de refugies avec de maigres moyens d’assurer leur sur- 
vie. 

En periode de conflit, les femmes jouent un role 
majeur dans le maintien de l’equilibre au sein de la 
famille et de la societe. Mais leur contribution en tant 
qu’educatrices de paix, au sein de leurs famille et 
communaute, n’est pas reconnue. Les femmes sont tres 
rarement considerees comme faisant partie integrante 
des processus de prise de decisions politiques, de re- 
glement des conflits et d’instauration de la paix. 

En depit des perspectives importantes que les 
femmes ont face aux situations de conflit, de retablis- 
sement de la paix et de maintien de la paix, elle sont 
sous-representees dans les processus de prise de deci¬ 
sions a tous les niveaux. Elles sont toujours sensible- 
ment sous-representees au niveau politique et ont peu 
de chances de participer a la prise de decisions au sujet 
de la securite de l’Etat. Dans certains conflits, comme 
en Sierra Leone, des femmes qui avaient travaille avec 
les rebelles ont fini par comprendre, apres avoir discute 
avec d’autres femmes, l’inutilite du conflit et surtout 
leur role en la matiere, et nombre d’entre elles ont pu 
contribuer a l’instauration de la paix. Mais leur role en 
tant que conduit de communication entre les groupes 
belligerants est souvent ignore dans les initiatives offi- 
cielles de mediation. Apres les conflits, l’accent mis 
sur les niveaux plus officiels de systemes de gouver- 
nance, par le biais des partis politiques, fait 1’impasse 
sur le role et les voix des femmes qui, au niveau com- 
munautaire et officieux, peuvent etre tres utiles pour 
aider a definir les conditions de la paix et de la securi¬ 
te. 

Meme si les problemes sont reconnus, il reste 
encore beaucoup a faire en termes de suivi. Plusieurs 
mesures correctives ont ete identifiees dans un certain 
nombre d’initiatives importantes sur les femmes, telles 
que le Plan d’action de Namibie, le rapport Machel de 
1996 et l’Examen Machel de 2000. L’importance de 
nombre d’entre elles a ete soulignee par Mme King et 
Mme Heyzer, ainsi que par d’autres orateurs. Je me 
contenterai d’exprimer l’appui de la Malaisie a beau- 
coup de ces mesures, ainsi que notre intention de tra- 
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vailler de fa^on constructive au Conseil et dans 
d’autres instances des Nations Unies. 

Un accroissement du nombre des femmes aux 
postes de prise de decisions, ainsi que de maintien de la 
paix, est vital mais insuffisant. L’impact sur le plan de 
l’egalite des sexes doit occuper une place essentielle 
dans toutes les actions et decisions relatives a la paix et 
a la securite, ainsi que et dans les programmes de de- 
sarmement, de demobilisation et de reintegration des 
ex-combattants. 

L’integration d’une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes en tant que processus devaluation des 
effets sur les femmes de toute mesure envisagee dans 
tous les domaines, y compris la securite, l’instauration 
et le maintien de la paix, a ete appuyee par le Pro¬ 
gramme d’action de Beijing et par la Commission de la 
condition de la femme. Grace notamment au Plan 
d’action de Namibie, une etude sur revaluation du de- 
gre d’integration d’une perspective soucieuse de parite 
entre les sexes, dans toutes les phases des missions de 
maintien de la paix, est entreprise au sein du Departe- 
ment charge des operations de maintien de la paix. Des 
mesures importantes ont deja ete mises a execution 
pour concretiser le role des femmes en matiere de paix 
et de securite. Toutes ces mesures doivent faire l’objet 
de suivi et de soutien. La reunion du Conseil au- 
jourd’hui et la resolution qui sera adoptee contribuent 
sensiblement a cet effort et je voudrais feliciter la pre- 
sidence namibienne du succes de ce debat. 

Je voudrais terminer par une citation qui me 
parait etre tout a fait appropriee en cette occasion en 
vue de reconnaitre le role des femmes, y compris des 
deux remarquables intervenantes au Conseil. 

Je crois que Ralph Waldo Emerson a dit qu’une 
definition suffisante de la civilisation est l’influence 
des femmes avisees. Je ne suis pas sur que ce soit lui 
qui l’a dit, mais je veux croire que ce propos est d’un 
homme sage et raisonnable. 

Le President (parle en anglais) : Je tiens a re- 
mercier le representant de la Malaisie des paroles ai- 
mables qu’il a adressees a ma delegation. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous souhaite une 
chaleureuse bienvenue alors que vous presidez cette 
seance du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement vous remercier, ainsi que 
la delegation namibienne, de tenir ce debat public et de 


permettre au Conseil de proceder a un large echange de 
vues et de propositions en vue de trouver les meilleurs 
moyens de proteger les femmes et d’assurer leur pleine 
participation aux efforts de maintien de la paix et de la 
securite. 

Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general de son importante intervention ainsi que 
Mme King, Sous-Secretaire generate, Conseillere spe- 
ciale pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme, et Mme Heyzer, Directrice executive du Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), de leurs contributions a notre debat. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui 
est complexe. II ne faut pas oublier que plusieurs orga- 
nes de l’ONU s’interessent a l’examen de la question et 
que de nombreuses propositions et recommandations 
concretes ont deja ete elaborees. 

Nous voudrions, a cette occasion, feliciter tout 
particulierement UNIFEM pour ses efforts visant a ga- 
rantir que les femmes sont la moitie de toutes les solu¬ 
tions. Nous aimerions egalement souligner la contribu¬ 
tion importante d’organes non onusiens, d’agences hu- 
manitaires ainsi que d’ONG, en ce qui concerne la 
protection des femmes dans les conflits armes et 
l’apport d’une assistance humanitaire et d’autres se- 
cours necessaires. Le Conseil de securite devrait offrir 
sa propre perspective en ce qui concerne le role des 
femmes dans le maintien de la paix et de la securite, 
conformement a son propre mandat. 

La ferme resolution de la communaute Internatio¬ 
nale de proteger les droits des femmes dans les situa¬ 
tions de conflit s’est renforcee ces dernieres annees. 
Pour repondre au ciblage accru des femmes et des au- 
tres civils devenus des instruments de la guerre 
contemporaine, cela de maniere ehontee, la commu¬ 
naute internationale a, en plus de la quatrieme 
Convention de Geneve 1949 et des deux Protocoles de 
1977, mis en place un ensemble de lois qui traitent des 
crimes contre les populations civiles en mettant no¬ 
tamment l’accent sur la protection des femmes. Le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale inscrit 
au nombre de ses competences les poursuites contre les 
auteurs de violences visant les femmes et considere que 
le viol, la prostitution forcee et d’autres formes de 
violence sexuelle constituent des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite. Les Tribunaux speciaux 
pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie inscrivent au nom¬ 
bre de leurs competences les poursuites contre le viol. 
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eii tant que crime contre l’humanite. Le Statut du Tri¬ 
bunal du Rwanda considere expressement le viol, la 
prostitution forcee et toute forme d’attentat a la pudeur 
comme constituant une violation de Tarticle 3 des 
Conventions de Geneve et une violation du Protocole 
additionnel II. 

En outre, le Conseil de securite a adopte plusieurs 
resolutions sur la protection des enfants et des civils 
dans les conflits armes et a demande a toutes les parties 
de prendre des mesures speciales pour proteger les 
femmes et jeunes filles de viols et des autres formes de 
violences fondees sur le sexe. 

Cependant, en depit de tous les efforts internatio- 
naux, les femmes continuent d’etre les victimes les 
plus vulnerables des conflits armes. Du fait de 
l’accroissement du nombre des hostilites a l’interieur 
des Etats et entre les ethnies, les civils constituent de 
plus en plus souvent la majorite des victimes de guerre. 
Les femmes et les jeunes filles sont ciblees et endurent 
les attaques les plus brutales, notamment le viol, les 
mutilations sexuelles, les humiliations sexuelles et les 
grossesses forcees. Nous savons que cela entraine le 
risque de transmission du virus du VIH/sida. 
L’accroissement des hostilites a l’interieur des Etats et 
entre les ethnies durant la derniere decennie, et 
l’augmentation du nombre des refugies ont genere une 
explosion dans la diffusion du virus, laquelle n’est 
toutefois pas prise en compte dans les statistiques. En 
plus de cela, les femmes subissent aussi le traumatisme 
de perdre leurs proches, et leurs amis pendant les pe- 
riodes de conflit arme et assument la responsabilite de 
prendre soin des membres survivants de leur famille. 
Elies represented d’autre part la majorite des refugies 
et des personnes deplacees. 

Tres preoccupe par cette situation, mon pays 
condamne fermement le ciblage des femmes dans les 
situations de conflit arme. Dans ce contexte, je tiens a 
souligner que le Conseil de securite devrait tenir 
compte des besoins particuliers des femmes touchees 
par les conflits armes lorsqu’il envisage de prendre des 
decisions visant a promouvoir la paix et la securite. 

II est important que les rapports du Secretaire 
general au Conseil traitant de situations de conflit spe- 
cifiques et de 1’evolution des situations sur le terrain 
prennent egalement en compte la perspective de la pa- 
rite entre les sexes dans leur traitement des differents 
aspects de l’analyse et du reglement des conflits. Je 
partage Topinion des orateurs precedents qui ont decla¬ 


re que le Conseil devrait prier le Secretaire general de 
s’assurer que le personnel participant aux operations de 
maintien et de consolidation de la paix de l’ONU a re- 
£u la formation appropriee en ce qui concerne la pro¬ 
tection, les droits et les besoins specifiques des femmes 
et des jeunes filles touchees par le conflit. Les resolu¬ 
tions du Conseil de securite creant ou prorogeant les 
mandats d’operation de maintien de la paix devraient 
etablir un mandat clair en ce qui concerne la protection 
des femmes et des jeunes filles touchees par les conflits 
contre toutes les formes de violences sexuelles, les en¬ 
levements, la prostitution forcee, la traite des femmes 
et autres menaces emanant de groupes militaires, para- 
militaires et autres. 

Nous sommes convaincus qu’il est du ressort du 
Conseil de securite d’appuyer la participation des 
femmes dans le processus de paix en vue d’assurer 
l’equite entre les deux sexes dans les missions de 
maintien de la paix de l’ONU. Le Conseil a deja recon- 
nu, avec la declaration de son president a l’occasion de 
la Journee internationale de la femme, le role important 
des femmes dans le reglement des conflits, dans le 
maintien et la consolidation de la paix, et a souligne 
l’importance de promouvoir une politique active et vi¬ 
sible visant a integrer une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes dans ces operations de paix. 

Ma delegation se felicite des efforts deployes 
pour accroitre la presence des femmes dans les opera¬ 
tions de maintien de la paix de l’ONU dans des situa¬ 
tions dangereuses, pendant et apres les conflits. La pre¬ 
sence des femmes dans les missions de l’ONU peut 
accroitre la confiance au sein de la population locale et 
constitue un element fondamental de toute mission de 
maintien de la paix. Dans l’execution de leurs taches, 
les femmes sont pergues comme faisant preuve de plus 
de compassion, souvent enclines a choisir la concilia¬ 
tion plutot que la force, disposees a ecouter et a ap- 
prendre, et contribuant a creer un environnement de 
stabilite et de moralite qui favorise les progres de la 
paix. 

En meme temps, les femmes continuent a etre 
sous-representees au niveau decisionnel dans les 
conflits. Leurs initiatives, leurs conceptions de la paix 
et de la securite sont rarement entendues au cours des 
negociations de paix. A cet egard, nous considerons 
que les femmes ne doivent pas etre considerees seule- 
ment comme des victimes des conflits armes : la com- 
munaute internationale doit mettre a profit leur poten- 
tiel en tant qu’agents au service de la diplomatie pre- 
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ventive, du maintien et de la consolidation de la paix. 
Des initiatives visant a consolider la paix entreprises 
par les femmes au Burundi, en Republique democrati- 
que du Congo, en Somalie, au Cambodge, au Rwanda, 
au Mozambique et au Guatemala indiquent combien est 
precieuse leur contribution a la paix. 

L’Ukraine participe activement aux efforts de 
maintien et de consolidation de la paix de l’ONU et 
envoie des membres feminins de la police civile a ces 
missions de maintien de la paix. Nous reaffirmons que 
nous sommes disposes a continuer de cooperer avec 
d’autres Etats Membres afin d’assurer la protection des 
femmes dans les conflits armes et leur participation aux 
processus de paix. Nous sommes convaincus que 
1’extension du deployment de ces equipes de maintien 
de maintien et de consolidation de la paix ou les hom¬ 
ines et les femmes sont des partenaires egaux va ac- 
croitre l’efficacite des operations de maintien de la paix 
dans le monde entier. 

La delegation de 1’Ukraine escompte un resultat 
positif de cette initiative importante sur le theme « Les 
femmes, la paix et la securite ». Nous esperons que les 
nombreuses idees utiles avancees par mainte delegation 
durant la presente reunion seront incorporees au pro¬ 
chain projet de resolution du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a ma delegation. 

M. Kasse (Mali) : Permettez-moi de vous expri¬ 
mer, Monsieur le Ministre, toute la satisfaction de ma 
delegation de vous voir presider cette importante 
seance et d’en avoir pris l’initiative. Permettez-moi 
aussi d’exprimer, par votre entremise, mes remercie- 
ments au Secretaire general, a Mme Angela King, 
Conseillere speciale pour la parite entre les sexes et la 
promotion de la femme de l’ONU, Mme Noleen 
Heyzer, Directrice executive du Ponds de developpe- 
ment des Nations Unies pour la femme et a la delega¬ 
tion namibienne aupres du Conseil de securite conduite 
par l’Ambassadeur Andjaba. Nos remerciements vont 
aussi a tous ceux et a toutes celles qui sont presents 
parmi nous. 

La paix est notre premier objectif et il est inde- 
niable que c’est ici au Conseil de securite qu’elle doit 
etre assuree. Mais je voudrais ajouter que sans la 
femme, il est difficile d’assurer la paix. 


La femme malienne n’a pas attendu l’accession 
de la Republique du Mali a la souverainete nationale et 
internationale pour s’impliquer dans la prevention, le 
reglement et la gestion des conflits. Dans la societe 
traditionnelle, le reglement des conflits etait collectif, 
et les sacrifices a faire etaient de l’interet de toute la 
communaute; et ainsi la femme y joue un role endo- 
gene tres important. 

Dans les conflits communautaires, il n’est pas 
rare que les communautes belligerantes aient recours 
au mariage pour ramener la paix. Cette situation permet 
de sceller un pacte d’amide, de solidarity ou de colla¬ 
boration. 

Ainsi, la femme a toujours ete consideree comme 
la femme de toute la communaute et de la famille et 
non comme celle d’un individu; et les societes alliees 
se soumettent aux regies du mariage pour eviter de bri- 
ser les relations sociales etablies par les liens de ma¬ 
riage. Les conflits declares entre des communautes 
liees par les mariages sont generalement tus avec 
l’intervention des femmes, objet de ces liaisons matri- 
moniales. 

La femme africaine a toujours contribue a facili- 
ter et a soutenir prioritairement Linterpenetration des 
tribus dont elle constituait le maillon le plus solide de 
la chaine de solidarity, de fraternite, de Concorde et de 
renforcement de l’unite a travers les liens de mariage. 
Cependant, force est de reconnaitre qu’aujourd’hui, 
l’individualisme jadis proscrit prend le pas sur ces va- 
leurs susmentionnees et dans des proportions telles 
qu’il va jusqu’a engendrer des conflits internes. 
L’Afrique a ainsi connu la periode la plus troublante de 
son histoire. 

Le Mali n’a pas echappe a ce fleau, et a partir de 
1990 une rebellion touareg s’est declenchee dans le 
nord du pays. Comme partout dans le monde, les fem¬ 
mes habituellement ne decident pas de la guerre et ne 
la font pas. Cependant, elles la subissent atrocement en 
y perdant les etres qui leurs sont les plus chers - peres, 
epoux, fils - et meme leur honneur et leur dignite. 
Conscientes de cet etat de fait, les femmes du Mali ont 
decide de gerer non seulement les atrocites et leurs 
consequences nefastes, mais aussi de participer de fa- 
gon active a la sauvegarde de la paix et de l’unite na¬ 
tionale. 

Cette prise de conscience qui a mene a impliquer 
les femmes dans la recherche de solutions pacifiques a 
la crise qui secouait le nord du Mali s’est traduite, en- 
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tre autres, par des appels a la mobilisation pour la paix; 
la conception et la mise en oeuvre d’un plan d’action et 
d’un plan de communication sur la paix; la mobilisa¬ 
tion nationale des femmes autour des mots d’ordre de 
paix et de reconciliation; la mobilisation des ressources 
pour la paix; l’implication des femmes dans la preven¬ 
tion, la gestion des conflits et dans la consolidation de 
la paix; des actions humanitaires en faveur des victimes 
civiles; la participation aux negociations preliminaires 
pour le retour de la paix; et, enfin la participation aux 
negociations et a la conclusion du Pacte national, qui 
est 1’accord qui a ramene la paix dans le nord du Mali. 
Avec le retour de la paix, les femmes du Mali conti- 
nuent leur combat, aux cotes du reste de la societe ci¬ 
vile, pour la consolidation de la paix et tendent la main 
a toutes les femmes des pays en crise. 

Les femmes du Mali demeurent convaincues 
qu’afin de garantir l’efficacite des operations de paix, 
qui ont aujourd’hui evolue du maintien de la paix au 
sens traditionnel a des operations multidimensionnelles 
de soutien a la paix, les principes d’equite et d’egalite 
entre les sexes doivent se retrouver dans toutes les mis¬ 
sions, a tous les niveaux, garantissant ainsi aux femmes 
et aux hommes la meme place dans tous les aspects 
d’un processus de paix, de maintien de la paix, de re¬ 
conciliation et de consolidation de la paix. A ce titre, 
nous appuyons fermement le Plan d’action de Namibie 
sur 1’integration d’une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes dans les operations multidimensionnel¬ 
les de maintien de la paix, tel qu’adopte a Windhoek, le 
31 mai 2000. 


Lors du Sommet du Conseil de securite tenu le 
7 septembre 2000, le President de la Republique du 
Mali, qui presidait le Conseil, a salue la demarche du 
Secretaire general, en declarant que le rapport presente 
par M. Lakhdar Brahimi prend date dans le processus 
qui fera de l’ONU « veritablement une force credible 
de paix. » ( S/PV4194, p. 21) 

Au moment ou plus que jamais l’homme doit etre 
au cceur du nouveau millenaire, et que les peuples at- 
tendent de l’ONU qu’il soit le promoteur et le garant 
d’un monde de progres pour tous, un monde paix, de 
solidarite et de partage, notre Conseil se doit de rendre 
visible et lisible une capacite d’agir qui dissuade et 
rassure. Pour atteindre cette capacite, nous devons au¬ 
jourd’hui plus que jamais integrer pleinement en tant 
que partenaire, comme en tant que beneficiaire, la 
femme dans tous les aspects d’un processus de paix: de 
maintien de la paix, de reconciliation et de consolida¬ 
tion de la paix. 

Le Mali etudie avec beaucoup d’interet les re- 
commandations faites sur la question a l’examen et 
participera activement et positivement a la discussion 
sur la resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mali des paroles aimables qu’il a 
adressees a la delegation namibienne. 

II reste encore un grand nombre d’orateurs sur ma 
liste. Avec l’assentiment des membres du Conseil, j’ai 
l’intention de suspendre la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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